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1. Annexe à l’arrêté préfectoral 

n° 82-2018-12-21-002 du 21/12/18 mis à jour le 05/08/21

2. Situation de la commune au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels [ PPR n ]

2.1 La commune est située dans le périmètre d’un PPR n

Ce PPR est prescrit et non encore approuvé oui non

Ce PPR est approuvé oui x non

Retrait-gonflement des argiles date 25/04/2005 aléa

Inondation  bassin du Tarn date
22/12/1999, dernière révision du 
16/11/2020 aléa

date aléa

Les documents de référence mentionnés à l’article R125-24 du Code de l’environnement  sont :

Les arrêtés prefectoraux consultable sur Internet * x

La note de présentation consultable sur Internet * x

Le règlement consultable sur Internet * x

Les documents graphiques consultable sur Internet * x

Le règlement de ce PPR intègre des prescriptions de travaux oui non x

3. Situation de la commune au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques miniers [ PPR m ]

3.1 La commune est située dans le périmètre d’un PPR m oui non x

date aléa

Les documents de référence mentionnés à l’article R125-24 du Code de l’environnement  sont :

consultable sur Internet *

Le règlement de ce PPR intègre des prescriptions de travaux oui non

4. Situation de la commune au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques technologiques [ PPR t ]

4.1 La commune est située dans le périmètre d’un PPR t prescrit et non encore approuvé oui non x

4.2 La commune est située dans le périmètre d’un PPR t approuvé oui non x

date aléa

Les documents de référence mentionnés à l’article R125-24 du Code de l’environnement  sont :

consultable sur Internet *

consultable sur Internet *

consultable sur Internet *

Le règlement de ce PPR intègre des prescriptions de travaux oui non

5. Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité

en application des articles R 563-4 et R 125-23 du code de l’environnement modifiés par les décrets n°2010-1254 et 2010-1255

La commune est située dans une zone de sismicité zone 1 x zone 2 zone 3 zone 4 zone 5 

très faible faible modérée moyenne forte 

Le document de référence mentionné à l’article R125-24 du Code de l’environnement est :

Article D 563-8-1 sur la répartition des communes entre les cinq zones de sismicité consultable sur Internet * x

6. Situation de la commune au regard de la pollution de sols

La commune est située en secteur d’information sur les sols (SIS) oui non x

Les documents de référence mentionnés à l’article R125-24 du Code de l’environnement  sont :

consultable sur Internet *

7. Situation de la commune au regard du potentiel radon

en application des articles L 125-5 et R 125-24 et suivants du code de l’environnement et de l’article R 1333-29 du code de la santé publique 

La commune est située dans une zone de potentiel radon de catégorie 1

Le document de référence est :
Arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français consultable sur Internet * x

pièces jointes
8. Cartographie

extraits de documents ou de dossiers permettant la localisation des immeubles au regard des risques encourus

en application de l’article R125-26 du Code de l’environnement

Figurent  en annexe de la présente fiche pour les différents risques identifiés dans les rubriques  1 à  7 ci-dessus

9. Arrêtés portant ou ayant porté reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ou technologique

à la date de l’édition de la présente fiche communale les risques près de chez soi

! La liste actualisée des arrêtés est consultable sur le site http://www.georisques.gouv.fr/ dans la rubrique : Connaître les risques près de chez soi

nombre catastrophes technologiques nombre

La préfète

site*  www.tarn-et-garonne.gouv.fr
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N A T U R E L S  P R É V I S I B L E S

I N O N D A T I O N
===================

SECTEUR TARN

R È G L E M E N T  

Révision partielle 

Direction Départementale des Territoires de Tarn-&-Garonne



R È G L E M E N T  d u  P . P . R .

TITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 1-1 : Champ d’application territorial

Article 1-2 : Régime d’autorisation

Article 1-3 : Effet du P.P.R.

Article 1-4 : Zonage

Article 1-5 : Contenu du règlement

Article 1-6 : Infractions

Article 1-7 : Définitions

TITRE II - DISPOSITIONS      D’URBANISME  

Chapitre 2-1 :  Dispositions applicables en zone rouge

Chapitre 2-2 :  Dispositions applicables en zone R1

Chapitre 2-3 : Dispositions applicables en zone R2

Chapitre 2-4 :  Dispositions applicables en zone R3

Chapitre 2-5 :  Dispositions applicables en zone R4

Chapitre 2-6 :  Dispositions applicables en zone R5

Chapitre 2-7 :  Dispositions applicables en zone R6

Chapitre 2-8 :  Dispositions applicables en zone R7

Chapitre 2-9 :  Dispositions applicables en zone R10

Chapitre 2-10 :  Dispositions applicables en zone R20

Chapitre 2-11 :  Dispositions applicables en zone Bleue

Chapitre 2-12 :  Dispositions applicables en zone B1

Chapitre 2-13 :  Dispositions applicables en zone B2

TITRE III - RÈGLES DE CONSTRUCTION

Article 3-1     :   Dispositions applicables aux biens et activités futurs

Article 3-2     :   Dispositions applicables aux biens et activités existants

Article 3-3     :   Mesures individuelles de prévention sur les constructions neuves

Article  3-4     :  Dispositions  supplémentaires  applicables  aux  secteurs  de  Ville-Bourbon  et
Sapiac
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TITRE IV - GESTION DES OUVRAGES EN RIVIÈRE

TITRE V - MESURES COLLECTIVES DE PRÉVENTION

TITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1-1: Champ d’application territorial

Le présent règlement s’applique au secteur dénommé Tarn qui englobe les communes de: 
ALBEFEUILLE LAGARDE - AUTY - BARRY D'ISLEMADE - BOUDOU - BRESSOLS - CAMPSAS - CANALS
- CORBARIEU - FABAS - LABARTHE - LABASTIDE DU TEMPLE - LABASTIDE ST PIERRE - LACOURT
ST PIERRE - LAFRANCAISE - LA SALVETAT BELMONTET - LAVILLEDIEU DU TEMPLE - LES BARTHES
-  LIZAC  -  MEAUZAC  -  MOISSAC  -  MOLIERES  -  MONCLAR  DE  QUERCY  -  MONTAUBAN  -
MONTBARTIER - MONTBETON - MONTFERMIER - MONTPEZAT DE QUERCY - NOHIC - ORGUEIL -
PUYCORNET -  REYNIES -  ST  NAUPHARY -  ST VINCENT D'AUTEJAC -  VARENNES -  VAZERAC -
VERLHAC TESCOU - VILLEBRUMIER

Il détermine les mesures d’interdiction ou de prévention à mettre en oeuvre pour répondre aux
objectifs suivants :

- interdire les implantations humaines dans les zones les plus exposées où quels que soient les
aménagements, la sécurité des personnes ne peut pas être garantie intégralement et les limiter
dans les autres zones,

- préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues pour ne pas aggraver les risques
pour les zones situées en amont et en aval,

- sauvegarder l’équilibre des milieux dépendant des petites crues et la qualité des paysages souvent
remarquable du fait de la proximité de l’eau et du caractère naturel des vallées concernées.

Sur le territoire inclus dans le périmètre du plan de prévention des risques naturels prévisibles ont
donc été délimitées :

- les zones d’expansion de crues à préserver, qui sont les secteurs non urbanisés ou peu urbanisés
et peu aménagés, où la crue peut stocker un volume d’eau important, comme les terres agricoles,
espaces verts, terrains de sport...

- les zones d’aléas les plus forts, déterminés en fonction des hauteurs d’eau atteintes par une crue
de référence qui est la plus forte connue ou si cette crue était plus faible qu’une crue de fréquence
centennale, cette dernière.

En application de la loi du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, la protection
de  la forêt contre l’incendie et la prévention des risques majeurs, notamment ses articles 40-1 à 40-
7, le présent règlement fixe les dispositions applicables aux biens et activités existants ainsi qu’à
l’implantation de toutes constructions ou installations nouvelles, à l’exécution de tous travaux et à
l’exercice  de  toutes  activités,  sans  préjudice  de  l’application  des  autres  législations  ou
réglementations en vigueur (règlements d’urbanisme et règlements de construction).
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Article 1-2 : Régime d’autorisation

Les  dispositions  du  présent  règlement  s’appliquent  à  tous  travaux,  ouvrages,  installations  et
occupation du sol entrant ou non dans le champ d’application des autorisations prévues par le Code
de l’Urbanisme ou par la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau.

Article 1-3 : Effets du plan de prévention des risques naturels prévisibles

La nature  et  les  conditions  d’exécution  des mesures  de  prévention  prises  pour  l’application  du
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage ou du
propriétaire du bien et du maître d’œuvre concerné par les constructions, travaux et installations
visés. Ceux-ci sont également tenus d’assurer les opérations de gestion et d’entretien nécessaires
pour maintenir la pleine efficacité de ces mesures.

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles vaut servitude d’utilité publique. A ce titre, il
doit  être  annexé  aux  Plans  d'Occupation  des  sols  ainsi  qu'aux  Plans  locaux  d'urbanisme,
conformément à l’article L 126-1 du Code de l’Urbanisme.

Le  respect  des  dispositions  du  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles,  lors  de
l’édification de constructions nouvelles, ou lors de travaux de restauration de bâtiments existants
nécessitant  soit  une  déclaration  préalable,  soit  un  permis  de  construire  au  titre  du  Code  de
l’Urbanisme,  peut  conditionner  la  possibilité  pour  l’assuré  de  bénéficier  de  la  réparation  des
dommages matériels  directement occasionnés par l’inondation, si  les biens endommagés étaient
couverts par un contrat d’assurance dommages.

Dans  tous  les  cas,  l’indemnisation  des  dommages  au  titre  des  risques  naturels  prévisibles  est
subordonnée à la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle par arrêté ministériel.

Article 1- 4 : Zonage

1-4-1 La zone rouge comprend les zones où les hauteurs ou les vitesses de submersion sont telles
que la sécurité des biens et des personnes ne peut être garantie ; sont également classées en zone
rouge les zones non urbanisées qui sont des champs d’expansion de crues, ainsi que la totalité des
zones submersibles non couvertes par un système de prévision des crues.

1-4-2 La zone bleue est une zone déjà urbanisée couverte par un système de prévision des crues
où, pour la crue de référence, les hauteurs de submersion sont inférieures ou égales à 1 m d’eau et
les vitesses de courant inférieures ou égales à 0,50 m/s, dans laquelle il est possible, à l’aide de
prescriptions, de préserver les biens et les personnes.

1-4-3 Cas particuliers

Les centres urbains denses, en zone de forte submersion, sont soumis à la réglementation de la
zone rouge avec de légères adaptations, compte tenu de leur histoire,  d’une occupation du sol
importante, de la continuité du bâti  et de la mixité des usages entre logements, commerces et
services. Ils sont classés R1.

Les zones d’activité soumises à un aléa fort mais protégées par une digue contre la crue centennale
au  moins,  et  couvertes  par  un  système  de  prévisions  des  crues,  seront  soumises  à  une
réglementation adaptée de la zone bleue pour les bâtiments à usage professionnel et de celle de la
zone rouge pour les autres types de construction. Elles sont classées R2.

Sur la commune de Montauban, dans les quartiers de Sapiac et Ville- Bourbon, plusieurs zones
spécifiques d’application particulière de la zone rouge et de la zone bleue sont définies (R3 à R7 et
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B1) avec un règlement dédié.

Sur  la  commune  de  Moissac,  dans  les  quartiers  sous  contraintes  inondation,  plusieurs  zones
spécifiques d’application particulière de la zone rouge et de la zone bleue sont définies (R10, R20 et
B2) avec un règlement dédié.

Article 1-5 : Contenu du règlement

Les  mesures  de  prévention  définies  par  le  règlement  sont  destinées  à  préserver  les  champs
d’expansion des crues, à favoriser le libre écoulement de celles-ci et à limiter les dommages aux
biens et activités existants ou futurs, conformément à l’article 5 du décret 95-1089 du 5 octobre
1995. Elles consistent soit en des interdictions visant l’occupation ou l’utilisation des sols, soit en des
mesures de prévention destinées à réduire les dommages.
Ces mesures sont regroupées en quatre familles :

 dispositions d’urbanisme, contrôlées lors de la délivrance des autorisations relevant du
Code de l’Urbanisme ;

 règles de construction appliquées sous la seule responsabilité du maître d’ouvrage ;
 mesures relatives à la gestion des ouvrages en lit mineur, dont l’ignorance peut engager la

responsabilité du maître d’ouvrage concerné ;
 mesures préventives de protection susceptibles d’être mises en oeuvre par des collectivités

territoriales ou par des associations syndicales de copropriétaires.

 Article 1-6 : Infractions

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention de
risques ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation prescrites
par ce plan est puni des peines prévues à l’article L 480-4 du Code de l’Urbanisme.

Article 1-7 : Définitions

Crue de référence 

Crue historique la plus forte connue, ou crue centennale calculée, lorsque celle-ci est supérieure.

Cote de référence

Cote de la crue de référence majorée de 0,20 m.

Surface de plancher 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y
compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités 
à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de 
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bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code 
de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures.

Emprise au sol     au sens du PPRI  

L'emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, mesuré au nu des murs 
extérieurs ou des ouvrages (poteaux) 

Coefficient d’emprise au sol (C.E.S.)

Le coefficient d’emprise au sol est le rapport entre l’emprise au sol d’une construction et la surface
totale du terrain sur lequel elle est implantée.

Etablissements recevant du public (E.R.P.) sensibles

Au sens du présent P.P.R., sont considérés comme sensibles les établissements figurant dans le
tableau ci-après :

Salles d’audition, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usages multiples

Hôtels, pensions de famille, etc...

Salles de danse et salles de jeux

Établissements d’enseignement et des colonies de vacances
 écoles maternelles
 autres établissements d’enseignement
 internats
 colonies de vacances

Établissements de soins

Parcs de stationnement couverts
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TITRE II : DISPOSITIONS D’URBANISME

Les dispositions contenues dans le présent titre ont valeur de dispositions d’urbanisme opposables
notamment  aux  autorisations  d’occupation  du  sol  visées  par  les  livres  III  et  IV  du  Code  de
l’Urbanisme.

Elles peuvent justifier des refus d’autorisation ou des prescriptions conditionnant leur délivrance.

CHAPITRE 2-1 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROUGE

2-1-1 : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs

Article 2-1-1-1 : Sont interdits:

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés aux articles 2-1-1-2 et 2-1-2 ci-
après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

- L’aménagement de nouveaux terrains de camping, ainsi que l’augmentation de la capacité d’accueil
des terrains de camping existants.

Article 2-1-1-2 : Sont autorisés:

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs de moins de 10 m2 d’emprise au sol.

- Peuvent exceptionnellement être admis les logements de fonction liés aux exploitations agricoles,
sous réserve du respect des 4 conditions suivantes (conditions cumulatives):

 la  construction  est  située  dans  une  zone  classée  à  vocation  agricole  par  le  document
d’urbanisme opposable,

 la construction est implantée dans le périmètre du siège d’exploitation,
 le pétitionnaire justifie, par tout document nécessaire, le lien et la nécessité du logement pour

l’exercice  de  l’activité  agricole,  notamment  lors  qu’existe  déjà  sur  l’exploitation  un  autre
logement,

 le plancher utile du logement est édifié au-dessus de la cote de référence ; toutefois, dans le cas
où la hauteur atteinte par la crue de référence au-dessus du terrain naturel est supérieure à 3 m,
le logement peut être de type « duplex » et comporter un seul niveau au-dessus de la cote de
référence (plancher « refuge »).

-  Les  bâtiments  techniques  des  exploitations  agricoles.  Cependant,  les  bâtiments  d’élevage  ne
pourront être admis que si la hauteur de la crue de référence est inférieure à 1 m et si le plancher
utile est situé au-dessus de la cote de référence.

- Les bâtiments annexes à des habitations existantes sur la même unité foncière (garages, abri de
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jardin) ne comportant qu’une seule ouverture à usage de porte de service ou de garage et limités à
25 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol.

- Les clôtures agricoles constituées au maximum de 3 fils superposés avec poteaux distants d’au
moins 3 mètres.

- Les clôtures végétales dont la hauteur devra être limitée à 1,20 m maximum.

- Les clôtures constituées d’un muret de 0,60 m maximum surmonté d’un dispositif aéré (grille,
grillage...), à condition que la hauteur totale soit limitée à 1,20 m.

-  Les  clôtures  « fusibles »  si  justification  fonctionnelle  ou  technique  liée  à  la  sécurité  ou  à
l’environnement.

- Les haies agricoles « coupe-vent » justifiées par la nature des cultures pratiquées.

- Les cultures annuelles et les pacages.

- Les plantations d’arbres en rangées régulièrement espacées d’au moins 4 mètres, les rangées
d’arbres  étant  disposées dans le sens du flux du courant  dans le lit  majeur.  Tout  dispositif  de
protection (paillat-grillage...)  autre que le tuteur  ou tout  dispositif  transversal  aux rangées sera
interdit.

- La construction des piscines extérieures et les activités de loisirs et de sport, sans superstructure.
Peuvent toutefois être autorisés les bâtiments destinés à abriter les locaux techniques indispensables
et les locaux à usage de sanitaires et de vestiaires ou douches associés aux piscines ou terrains de
sports et de loisirs.

- Les réseaux d’irrigation et de drainage et leurs équipements à condition de ne pas faire obstacle à
l’écoulement des eaux.

- Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais, épis situés dans le lit majeur, si une
étude  hydraulique  justifie  l’absence  d’impact  négatif  mesurable  ou  définit  des  mesures
compensatoires.

- Les travaux de protection des zones urbaines denses après étude hydraulique justifiant l’absence
d’effet négatif induit sur les zones adjacentes ou préconisant des mesures compensatoires.

- Les remblais, le stockage de matériaux et la création de carrière, si une étude hydraulique justifie
l’absence d’impact négatif mesurable ou définit des mesures compensatoires.

-  Les  déblais  qui  constituent  une  mesure  compensatoire  ou  améliorent  l’écoulement  et/ou  le
stockage  des  eaux  de  crue,  ainsi  que  les  travaux  et  installations  destinées  à  réduire  les
conséquences des risques, à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs.

- Les travaux et ouvrages directement liés à l’utilisation de la rivière, avec une protection située au-
dessus de la crue de référence, sauf si impossibilité technique,

- Les travaux d’infrastructure publique, y compris la pose de lignes et de câbles à condition de ne
pas aggraver les risques et leurs effets de façon notable et après étude hydraulique.

- Les stations de traitement des eaux, à la condition de prévoir une protection adaptée contre une
crue au moins centennale.

Règlement PPRI secteur Tarn 8/36
Révision partielle approuvée par arrêté préfectoral n° AP 82-2020-11-16-002 du 16 novembre 2020



2-1-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-1-2-1 : Sont autorisés:

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du  premier  niveau  utile  y  compris  avec  construction  d’un  étage),  sans  accroître  la  population
exposée ni le nombre de logements.

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

-  La  reconstruction  à  l’identique  (surface  de  plancher,  emprise  au  sol,  destination,  nombre  de
logements)  des  bâtiments  détruits  par  un  sinistre  autre  qu’une  inondation,  à  l’exclusion  des
établissements recevant du public sensibles.

-  Les  changements  de  destination  des  locaux,  y  compris  aménagement  et  modification  des
ouvertures, sous réserve d’assurer la sécurité des personnes et si ce changement est neutre sur la
vulnérabilité ou de nature à la réduire, et à l’exclusion de toute création de logements non liée à
l’activité agricole, ou d’établissements recevant du public sensible.

- L’extension des bâtiments agricoles (autres que ceux destinés à l’élevage), sous réserve d’assurer
le stockage des produits sensibles ou polluants au-dessus du niveau de la crue de référence.

- L’extension des habitations existantes, dans la limite de 20 m² de surface de plancher ou d’emprise
au sol, à la condition qu’elle n’ait pas pour effet d’augmenter le nombre de logements.

- L’extension sur la même unité foncière des activités existantes, à l’exception des établissements
recevant du public sensible, dans la limite de 40 m² ou de 20 % de la surface de plancher ou
d’emprise au sol existante à la date d’approbation du présent P.P.R.

- Dans les terrains de camping existants, la reconstruction à l’identique ou l’extension des sanitaires
dans la limite de 20 m2 d’emprise au sol, à la condition expresse que ces travaux n’aient pas pour
objet d’augmenter la capacité d’accueil autorisée.

- L’extension des stations de traitement des eaux existantes.

CHAPITRE 2-2 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R1

2-2-1 : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs

Article 2-2-1-1 : Sont interdits:

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés aux articles 2-2-1-2 et 2-2-2 ci-
après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en-dessous du niveau du terrain naturel.
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- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

- Les terrains de camping.

Article 2-2-1-2 : Sont autorisés:

- La construction d'équipements publics techniques ou de loisirs destinés à la vie des habitants du
quartier et à condition qu'ils n'aient pas pour effet de densifier la population.

- La construction des piscines extérieures et les activités de loisirs et de sport, sans superstructure.
Peuvent toutefois être autorisés les bâtiments destinés à abriter les locaux techniques indispensables
et les locaux à usage de sanitaires et de vestiaires ou douches associés aux piscines ou terrains de
sports et de loisirs.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs de moins de 10 m² d'emprise au sol.

- Les bâtiments annexes à des habitations existantes sur la même unité foncière (garages, abri de
jardin) ne comportant qu’une seule ouverture à usage de porte de service ou de garage et limités à
25 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol.

- Les clôtures végétales et les haies dont la hauteur devra être limitée à 1,20 m maximum.

-  Les  clôtures  fusibles  si  justification  fonctionnelle  ou  technique  liée  à  la  sécurité  ou  à
l’environnement.

- Les clôtures constituées d’un muret de 0,60 m maximum surmonté d’un dispositif aéré (grille,
grillage...), à condition que la hauteur totale soit limitée à 1,20 m.

2-2-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 
 
Article 2-2-2-1 : Sont autorisés:

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement  à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile y compris avec construction d’un étage).

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

- La reconstruction des bâtiments vétustes, dans la limite de la surface de plancher ou de l’emprise
au  sol  existants  majorés  de  20 %,  éventuellement  avec  changement  de  destination.  Cette
reconstruction ne pourra pas avoir pour effet d’augmenter le nombre de logements, ni de créer ou
d’étendre un établissement recevant du public sensible, et le plancher utile de ceux-ci sera édifié au-
dessus de la cote de référence.

-  La  reconstruction  à  l’identique  (surface  de  plancher,  emprise  au  sol,  destination,  nombre  de
logements)  des  bâtiments  détruits  par  un  sinistre  autre  qu’une  inondation,  à  l’exclusion  des
établissements recevant du public sensibles.
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- La réhabilitation des bâtiments existants, y compris la modification des ouvertures. 

-  Les changements de destination des immeubles,  à l'exception de la  création de logements et
d’établissements  recevant  du  public  sensibles.  Les  bâtiments  classés  monuments  historiques  ou
inscrits à l’inventaire supplémentaire pourront cependant faire l’objet d’une dérogation quant à leur
destination pour les niveaux  situés au-dessus de la crue de référence.

- L’extension des habitations existantes, dans la limite de 20 m² de surface de plancher ou d’emprise
au sol, à la condition qu’elle n’ait pas pour effet d’augmenter le nombre de logements.

- L’extension sur la même unité foncière des activités existantes, à l’exception des établissements
recevant du public sensibles, dans la limite de 40 m² ou de 20 % de la surface de plancher ou
d’emprise au sol existante à la date d’approbation du présent P.P.R.

-  La  mise aux normes sans augmentation de leur  capacité  d’accueil,  des  activités  existantes  y
compris les établissements recevant du public, par aménagement ou extension.

CHAPITRE 2-3 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R2

2-3-1 : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs

Article 2-3-1-1 : Sont interdits

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues  et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés aux articles 2-3-1-2 et 2-3-2 ci-
après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située au-dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence, de produits de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

- Les terrains de camping.

Article 2-3-1-2 : Sont autorisés

- Les bâtiments à usage d’activité commerciale, artisanale, industrielle ou de bureaux.

- Les établissements recevant du public, autres que les établissements recevant du public sensibles.

- La construction d'équipements publics techniques ou de loisirs destinés à la vie des habitants du
quartier et à condition qu'ils n'aient pas pour effet de densifier la population.

- La construction des piscines extérieures et les activités de loisirs et de sport, sans superstructure.
Peuvent  toutefois  être  autorisés  les  bâtiments  destinés  à  abriter  les  locaux  techniques
indispensables et les locaux à usage de sanitaires et de vestiaires ou douches associés aux piscines
ou terrains de sports et de loisirs.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs de moins de 10 m² d'emprise au sol.

- Les clôtures végétales et les haies dont la hauteur devra être limitée à 1,20 m maximum.
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-  Les  clôtures  fusibles  si  justification  fonctionnelle  ou  technique  liée  à  la  sécurité  ou  à
l’environnement.

- Les clôtures constituées d’un muret de 0,60 m maximum surmonté d’un dispositif aéré (grille,
grillage...), à condition que la hauteur totale soit limitée à 1,20 m.

2-3-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-3-2-1 : Sont autorisés

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement  à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile y compris avec construction d’un étage).

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

- La reconstruction des bâtiments vétustes, dans la limite de la surface de plancher ou de l’emprise
au sol existants. Cette reconstruction ne pourra pas avoir pour effet d’augmenter le nombre de
logements ; le plancher utile de ceux-ci sera édifié au-dessus de la cote de référence.

- La réhabilitation des bâtiments existants, y compris la modification des ouvertures.

- Les changements de destination des immeubles, à l'exception de la création de logements et 
d’établissements recevant du public sensibles.

- La mise aux normes sans augmentation de leur capacité d’accueil, des activités existantes y 
compris les établissements recevant du public, par aménagement ou extension.

- L’extension des activités existantes, à l’exception des établissements recevant du public sensibles.

2-3-3 : Règles d’implantation des occupations admises

- Les constructions ne seront autorisées que dans la mesure où l’emprise au sol cumulée des 
bâtiments situés sur chaque unité foncière ne dépasse par un coefficient d’emprise au sol de 0,25.
Toutefois, ce coefficient pourra être dépassé lors de la réalisation de travaux de mise en conformité,
soit des bâtiments, soit des process de fabrication, imposés par de nouvelles réglementations ou par
de nouvelles technologies.

CHAPITRE 2-4 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R3
(quartier du Treil à Montauban) 

2-4-1 : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs :

Article 2-4-1-1 : Sont interdits:

- Toutes constructions, travaux, digues et remblais, clôtures, installations et activités de quelque
nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés à l'article 2-4-1-2  ci-après.
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- La création ou l'aménagement de sous-sol, le sous-sol celui-ci étant défini comme une surface de
plancher située en dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l'eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

- L'aménagement de terrains de campings, l'installation de mobil home, d'H.L.L., de parkings ou
d'aires de stationnement.

- Les piscines extérieures à l’exception de celles visées à l’article 2-4-1-2 ci-après.

- L'implantation de nouveaux transformateurs.

Article 2-4-1-2 : Sont autorisés:

- L'aménagement d'espaces verts, de jardins d'agrément, de jardins-potagers, la plantation de haies
d'une hauteur limitée à 1,20 m et les arbres et arbustes d'essences locales.

- Les bassins d'agrément de moins de 20 m².

- L’installation temporaire de piscines collectives non couvertes.

- Les aménagements de plaine ou d'aire de jeux ainsi que les équipements ou superstructures de
jeux sous réserve qu'ils n'entravent pas le libre écoulement des eaux du Tarn en cas d'inondation.

- Des travaux de déblaiements destinés à rétablir le libre écoulement des eaux du Tarn en rive
gauche.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs dans la limite de 25m² maximum de surface de
plancher ou d’emprise au sol.

2-4-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants

Article 2-4-2-1 : Sont autorisés:

- Les travaux de restauration, d'entretien et de gestion courante et de mise aux normes des biens et
activités implantés antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver
les risques et leurs effets.

-  La  reconstruction  totalement  à  l'identique  (surface  de  plancher,  emprise  au  sol,  destination,
nombre de logements) des bâtiments détruits par un sinistre autre qu'une inondation, à l'exclusion
des établissements recevant du public.

CHAPITRE 2-5: DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R4
(quartiers Villebourbon et Sapiac à Montauban) 

Dans cette zone, un secteur (R4h) admet les établissements hôteliers, dans le cadre de l’application du
principe de compensation, dès lors que les lieux de sommeils sont placés à minima au niveau R+1 et
si l’établissement dispose obligatoirement d’une veille 24h/24h connectée au dispositif d’alerte du
plan communal de sauvegarde.
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2-5-1 : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs 

Article 2-5-1-1 : Sont interdits:

- Toutes constructions, aménagements, travaux, digues, remblais, clôtures, haies, installations et
activités de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés aux articles 2-5-1-2  et 2-5-1-3
ci-après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

- Les parkings couverts et fermés au-dessous des voies actuelles ou à créer.

Article 2-5-1-2 : Sont autorisés par application d’un principe de compensation, et
sous réserve de ne pas aggraver le risque, ni d'en provoquer de nouveau :

Les  opérations  de  construction  ou  d'aménagement  rendues  possibles  par  une  ou  plusieurs
opération(s) de démolition (par compensation) réalisée dans les zones R3, R4 et R7 du présent
PPRI,  dès  lors  qu'elles  n'entraînent  pas  d'accroissement  de  la  population  exposée  au  risque
inondation.

Le système de compensation prévu à l’alinéa précédent sera appliqué selon les modalités suivantes:

Destination
Surface

Logement/bureaux et services/commerces/
artisanat/hôtel en secteur R4h

Activités industrielles/Entrepôts

Ratio 1 équivalent habitant
pour 30 m2 de surface de plancher

1 équivalent habitant
pour 50 m2 de surface de plancher

ou d’emprise au sol

Sur ce principe sont autorisés :

- Les opérations de construction ou d'aménagement à usage d’habitation dont le plancher habitable
est situé au minimum 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn, et sous réserve qu'il
n'y ait pas de sous-sol ou de cave. 

-  Les  opérations  de  construction  ou  d’aménagement  comportant  des  activités  industrielles,
commerciales, artisanales, de services ou de bureaux, sous le niveau des plus hautes eaux connues
du Tarn, sous réserve de l'aménagement d'une pièce ou d'un étage refuge, destiné exclusivement à
ces activités et situé 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn.

- Les établissements recevant du public (ERP) sensibles, à l’exclusion des ERP sensibles d’accueil de
nuit.

- En secteur R4h les établissements hôteliers.

Article 2-5-1-3  : Sont également autorisés mais non soumis à l’application du
principe de compensation visé à l'article précédent :

- Les équipements publics liés à la vie de quartier, et l'aménagement d'espaces publics.
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- La construction de piscines extérieures et les activités de loisirs et de sport, ainsi que les bâtiments
destinés à abriter les locaux techniques indispensables et les locaux à usage de sanitaires et de
vestiaires ou de douches associés aux piscines ou terrains de sports et de loisirs existants à la date
d'approbation de la révision du PPR inondation.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs limités à 25 m² de plancher ou d’emprise au sol à
usage collectif ou individuel au niveau des terrains ou des voies actuelles.

-  Les  garages,  abris  de jardin,  vérandas,  appentis,  auvents  et  autres  dépendances ou annexes
d'habitations sur la même unité foncière au niveau des terrains ou des voies actuels et  limités à
25m² de surface de plancher ou d’emprise au sol.

- Les clôtures végétales et les haies, limitées à 1,20 m de haut.

- Les clôtures ou palissades ajourées limitées à 1,80 m de haut.

- Les clôtures constituées d'un muret de 0,60 m maximum surmonté d'un dispositif aéré ou ajouré, à
condition que la hauteur totale soit limitée à 1,80 m.

2-5-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-5-2-1     : Sont autorisés par application d’un principe de compensation, et
sous réserve de ne pas aggraver le risque, ni d'en provoquer de nouveau :

- Les opérations de réhabilitation et de réaménagement avec ou sans changement de destination
des bâtiments existants visant à créer des logements, rendues possibles par la mise en oeuvre d'une
compensation (opération de démolition réalisée dans les zones R3, R4 et R7 ou réaffectation de
surfaces de plancher) dès lors qu'elles n'entraînent pas d'accroissement de la population exposée au
risque inondation.

- L'extension d'un bâtiment existant d'une surface de plancher ou d’emprise au sol supérieure à 20
m² pour un usage  d'habitation rendue possible par une opération de démolition réalisée dans les
zones  R3,  R4  et  R7  du  présent  PPRI  dès  lors  qu'elles  n'entraînent  pas  d'accroissement  de  la
population exposée aux nuisances.

- En secteur R4h les opérations de réhabilitation visant à créer des établissements hôteliers.

- Les opérations prévues aux alinéas précédents sont soumises au  système de compensation qui
sera appliqué selon les modalités suivantes : 

Destination
Surface

Logement/bureaux et
services/commerces/artisanat/hôtel en

secteur R4h

Activités industrielles/Entrepôts

Ratio 1 équivalent habitant
pour 30 m2 de surface de plancher

1 équivalent habitant
pour 50 m2 de surface de plancher

ou d’emprise au sol

Les planchers des logements ainsi créés ou agrandis seront placés 0,20 m au-dessus des plus hautes
eaux connues du Tarn. 
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Article 2-5-2-2 : Sont également autorisés mais non soumis à l’application du
principe de compensation visé à l'article précédent :

- Les travaux de restauration, d'entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

-  La  reconstruction  à  l'identique  (surface  de  plancher,  emprise  au  sol,  destination,  nombre  de
logements)  des  bâtiments  détruits  par  un  sinistre  autre  qu'une  inondation,  à  l'exclusion  des
établissements recevant du public sensibles d'accueil de nuit.
En secteur R4h la reconstruction à l’identique des établissements hôteliers détruits par suite d’un
sinistre autre qu’inondation.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile 0.20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn, y compris avec
construction  d’un  étage),  sans  accroître  la  population  exposée  ni  le  nombre  de logements.  En
particulier,  pour  les  établissements  recevant  du  public  sensibles  d'accueil  de  nuit  existants,  la
surélévation ne pourra pas avoir pour effet d'augmenter le nombre de résidents.

- L’extension des habitations existantes dans la limite de 20 m² de surface de plancher ou d’emprise
au sol, à la condition qu'elle n'ait pas pour effet d'augmenter le nombre de logements.

- L’extension sur la même unité foncière des activités existantes, à l’exception des établissements
recevant du public sensibles de nuit, dans la limite de :
 20 % de la surface de plancher ou d’emprise au sol à la date d’approbation du P.P.R i. Tarn

initial daté du 22/12/99, si l'extension est supérieure à 40 m².
 40 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol sinon

- Les changements de destination des immeubles qui ne visent pas à créer de nouveaux logements
ou établissements recevant du public sensibles d'accueil de nuit. Les bâtiments classés monuments
historiques  ou  inscrits  à  l'inventaire  supplémentaire  pourront  cependant  faire  l'objet  d'une
dérogation quant à leur destination pour les niveaux situés au-dessus de la crue de référence.

CHAPITRE 2-6: DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R5
(zone d'habitat diffus de Sapiac à Montauban)

2-6-1: Prescriptions applicables aux biens et activités futurs

Article 2-6-1-1 : Sont interdits:

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés à l'article 2-6-1-2 ci-après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec  l’eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

Article 2-6-1-2 : Sont autorisés:

- L'aménagement d'espaces publics
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- Les bâtiments et annexes sanitaires, techniques, agricoles ou de loisirs limités à 25 m² de surface
de plancher ou d’emprise au sol.

- Les châssis et les serres de production pour le maraîchage.

- Les bâtiments annexes à des habitations existantes sur la même unité foncière (garages, abris de
jardin, vérandas, auvents, appentis, buanderies, celliers)   limités à 25m² de surface de plancher ou
d’emprise au sol.

- Les clôtures agricoles constituées au maximum de 3 fils superposés avec poteaux distants d’au
moins 3 mètres.

- Les clôtures végétales dont la hauteur devra être limitée à 1,20 m maximum.

- Les clôtures ajourées constituées d’un muret de 0,60 m maximum surmonté d’un dispositif aéré
(barreau, grille, grillage), à condition que la hauteur totale soit limitée à 1,80 m.

- Les clôtures «fusibles» limitées à 1,80 m de haut si justification fonctionnelle ou technique liée à la
sécurité ou à l’environnement.

- Les plantations d’arbres ou d'arbustes en rangées régulièrement espacées d’au moins 4 mètres.

- Les constructions,  les locaux techniques,  les locaux à usage de sanitaires et  de vestiaires ou
douches associés et liés aux équipements sportifs ou de loisirs existants sous réserve de ne pas
aggraver le risque d'inondation dans le voisinage immédiat.

- Les réseaux d’irrigation et de drainage et leurs équipements à condition de ne pas faire obstacle à
l’écoulement des eaux,- Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais, épis situés dans
le lit majeur, si une étude hydraulique justifie l’absence d’impact négatif mesurable ou définit des
mesures compensatoires.

- Les travaux de protection des zones urbaines denses après étude hydraulique justifiant l’absence
d’effet négatif induit sur les zones adjacentes ou préconisant des mesures compensatoires.

- Les remblais, le stockage de matériaux et la création de carrière, si une étude hydraulique justifie
l’absence d’impact négatif mesurable ou définit des mesures compensatoires.

-  Les  déblais  qui  constituent  une  mesure  compensatoire  ou  améliorent  l’écoulement  et/ou  le
stockage  des  eaux  de  crue,  ainsi  que  les  travaux  et  installations  destinées  à  réduire  les
conséquences des risques, à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs.

- Les travaux et ouvrages directement liés à l’utilisation de la rivière, avec une protection située au-
dessus de la crue de référence, sauf si impossibilité technique.

- Les travaux d’infrastructure publique, y compris  la pose de lignes,  de câbles,  de poteaux,  de
pylônes et de postes électriques et de transformateurs à condition de ne pas aggraver les risques et
leurs effets de façon notable et après étude hydraulique.

- Les stations de traitement des eaux, à la condition de prévoir une protection adaptée contre une
crue au moins centennale.
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2-6-2: Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-6-2-1 : Sont autorisés:

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- L'aménagement dans un bâtiment existant de locaux nécessaires à la vie du quartier.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile 0.20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn, y compris avec
construction  d’un  étage),  sans  accroître  la  population  exposée  ni  le  nombre  de logements.  En
particulier,  pour  les  établissements  recevant  du  public  sensibles  d'accueil  de  nuit  existants,
l'extension ne pourra pas avoir pour effet d'augmenter le nombre de résidents.

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

- La reconstruction à l’identique (  surface de plancher,  emprise au sol,  destination,  nombre de
logements)  des  bâtiments  détruits  par  un  sinistre  autre  qu’une  inondation,  à  l’exclusion  des
établissements recevant du public d'accueil de nuit.

- Les changements de destination des locaux, à l'exception de la création de logement, y compris
aménagement et modification des ouvertures, sous réserve d’assurer la sécurité des personnes et si
ce changement est neutre sur la vulnérabilité ou de nature à la réduire, et à l’exclusion de toute
création d’établissements recevant du public d'accueil de nuit.

- L’extension des bâtiments agricoles (autres que ceux destinés à l’élevage), sous réserve d’assurer
le stockage des produits sensibles ou polluants au-dessus du niveau de la crue de référence.

- Les extensions des habitations existantes, dans la limite de 20 m² de  surface de plancher ou
d’emprise au sol, à la condition qu’elle n’ait pas pour effet d’augmenter le nombre de logements,
compté à la date d'approbation du PPRi initial le 22/12/1999.

- L’extension sur la même unité foncière des activités existantes, à l’exception des établissements
recevant du public d'accueil de nuit, dans la limite de :
  20% de  la  surface  de  plancher  ou  d’emprise  au  sol  existante  à  la  date  de  la  première

approbation du P.P.R.I. Tarn (daté du 22/12/99) si l'extension est supérieure à 40 m²
 40 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol sinon.

- L’extension équipements sportifs ou de loisirs existants sous réserve de ne pas aggraver le risque
d’inondation dans le voisinage immédiat.
- L’extension des stations de traitement des eaux existantes (production d'eau potable et d'eaux
usés).
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CHAPITRE 2-7 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R6
(Zone commerciale de Sapiac à Montauban) 

2-7-1 : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs

Article 2-7-1-1 : Sont interdits:

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés à l'article 2-7-1-2 ci-après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

Article 2-7-1-2 : Sont autorisés :

- Les bâtiments annexes à des habitations existantes sur la même unité foncière (garages, abri de
jardin, auvent, véranda, appentis) limités à 25 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol.

- L'aménagement d'espaces  publics et les équipements qui leurs sont liés.

- Les clôtures agricoles constituées au maximum de 3 fils superposés avec poteaux distants d’au
moins 3 mètres.
- Les clôtures végétales dont la hauteur devra être limitée à 1,20 m maximum.

- Les clôtures constituées d’un muret de 0,60 m maximum surmonté d’un dispositif aéré ou ajouré
(barreaux, grilles, grillage, palissades en bois, etc), à condition que la hauteur totale soit limitée à
1,80 m.

- Les clôtures «fusibles» limité à 1,80 m si justification fonctionnelle ou technique liée à la sécurité
ou à l’environnement.

- Les plantations d’arbres et d'arbustes en rangées régulièrement espacées d’au moins 4 mètres.

- Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais, épis situés dans le lit majeur, si une
étude  hydraulique  justifie  l’absence  d’impact  négatif  mesurable  ou  définit  des  mesures
compensatoires.

- Les travaux de protection des zones urbaines denses après étude hydraulique justifiant l’absence
d’effet négatif induit sur les zones adjacentes ou préconisant des mesures compensatoires.

-  Les  déblais  qui  constituent  une  mesure  compensatoire  ou  améliorent  l’écoulement  et/ou  le
stockage  des  eaux  de  crue,  ainsi  que  les  travaux  et  installations  destinées  à  réduire  les
conséquences des risques, à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs.

- Les travaux et ouvrages directement liés à l’utilisation de la rivière, avec une protection située au-
dessus de la crue de référence, sauf si impossibilité technique.

- Les travaux liés aux infrastructures publiques, y compris la pose de poste ou de transformateurs
électriques placés au minimum à 0,70 m au-dessus du terrain naturel, ainsi que la pose de lignes, de
câbles et de pylônes électriques à condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets de façon
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notable et après étude hydraulique.

- Les stations de traitement des eaux, à la condition de prévoir une protection adaptée contre une
crue au moins centennale.

2-7-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-7-2-1 : Sont autorisés:

- La démolition et la reconstruction sur la même unité foncière de bâtiments  abritant une activité
existante  à  la  date  d'approbation  du  premier  PPRi  Tarn  (daté  du  22/12/99),  à  l’exclusion  des
établissements recevant du public sensibles d'accueil de nuit, avec possibilité d'extension dans la
limite de 20% de la surface de plancher ou d’emprise au sol existante et sous réserve que les
planchers utiles soient édifiés au-dessus de la cote NGF 84,05m. La surface prise en compte est celle
existante à la date d'approbation du premier PPR i Tarn (daté du 22/12/99).
Les bâtiments ainsi  reconstruits pourront abriter une ou plusieurs activités, que ce soit  l’activité
initiale ou une nouvelle activité commerciale, de bureaux, de services ou artisanale.
Les reconstructions autorisées devront être de nature à réduire la vulnérabilité des personnes et des
biens, notamment au travers des règles constructives appliquées (cf titre III).

- La démolition et la reconstruction sur la même unité foncière d’un bâtiment existant  à usage
d’habitation, en vue de la création d’une activité commerciale, de bureaux, de services ou artisanale,
dans la limite de la surface de plancher ou d’emprise au sol existante à la date d'approbation du
premier PPR i Tarn (daté du 22/12/99), augmentée de 20 %, et sous réserve que les plancher utiles
soient édifiés au-dessus de la cote NGF 84,05m.
Les reconstructions autorisées devront être de nature à réduire la vulnérabilité des personnes et des
biens, notamment au travers des règles constructives appliquées (cf titre III). 

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile 0.20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn, y compris avec
construction  d’un  étage),  sans  accroître  la  population  exposée  ni  le  nombre  de logements.  En
particulier,  pour  les  établissements  recevant  du  public  sensibles  d'accueil  de  nuit  existants,  la
surélévation ne pourra pas avoir pour effet d'augmenter le nombre de résidents.

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

-  Les  changements  de destination des locaux,  y  compris  l'aménagement  et  la  modification des
ouvertures, sous réserve d’assurer la sécurité des personnes et si ce changement est neutre sur la
vulnérabilité  ou  de  nature  à  la  réduire,  et  à  l’exclusion  de  toute  création  de  logement  ou
d’établissements recevant public sensibles d'accueil de nuit. 

- L’extension des habitations existantes, dans la limite de 20 m² de surface de plancher ou d’emprise
au sol, à la condition qu’elle n’ait pas pour effet d’augmenter le nombre de logements compté à la
date d’approbation du P.P.R i. Tarn initial daté du 22/12/99.

- La reconstruction à l’identique des bâtiments existants (  surface de plancher,  emprise au sol,
destination, nombre de logements) détruits par un sinistre autre qu’une inondation, à l'exclusion des
établissements recevant du public sensibles d'accueil de nuit.
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- L’extension sur la même unité foncière des activités existantes, à l’exception des établissements
recevant du public sensibles d’accueil de nuit, dans la limite de :
 20 % de la surface de plancher ou d’emprise au sol à la date d’approbation du P.P.R i. Tarn

initial daté du 22/12/99, si l'extension est supérieure à 40 m².
 40 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol sinon.

CHAPITRE 2-8 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R7
(zone du stade de Sapiac à Montauban)

2-8-1 : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs :

Article 2-8-1-1 : Sont interdits :

- Toutes constructions, travaux, digues et remblais, clôtures, installations et activités de quelque
nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés à l'article 2-8-1-2 ci-après.

- La création ou l'aménagement de sous-sol étant défini comme une surface de plancher située au-
dessous du niveau du terrain naturel. 

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l'eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

- L'aménagement de terrains de campings, l'installation de mobil home, d'H.L.L.

- Les piscines extérieures.

- L'implantation de nouveaux transformateurs.

Article 2-8-1-2 : Sont autorisés 

- Les constructions et les superstructures liées aux équipements sportifs ou de loisirs existants, ainsi
que les locaux techniques, les locaux associés à usage de sanitaires et de vestiaires ou douches.

- L'aménagement d'espaces verts, de jardins d'agrément, de jardins-potagers, la plantation de haies
d'une hauteur limitée à 1,20 m et les arbres et arbustes d'essences locales.

- Les bassins d'agrément de moins de 20 m².

- Les aménagements de plaine ou d'aire de jeux ainsi que les équipements ou superstructures de
jeux sous réserve qu'ils n'entravent pas le libre écoulement des eaux du Tarn en cas d'inondation.

-  La  démolition  de bâtiments,  d'installations  et  d'habitations  vétustes,  anciens,  menaçant  ruine,
insalubres ou frappés d'un arrêté de péril.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs dans la limite de 25m2 maximum de  surface de
plancher ou d’emprise au sol.

2-8-2     : Prescriptions applicables aux biens et activités existants  

Article 2-8-2-1 : Sont autorisés:

- Les travaux de restauration, d'entretien et de gestion courante et de mise aux normes des biens et

Règlement PPRI secteur Tarn 21/36
Révision partielle approuvée par arrêté préfectoral n° AP 82-2020-11-16-002 du 16 novembre 2020



activités implantés antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver
les risques et leurs effets.

- L’aménagement et l’extension des constructions et superstructures liées aux équipements sportifs
ou de loisirs existants.

-  La  reconstruction  à  l’identique  des bâtiments  existants  (surface de plancher,  emprise  au sol,
destination, nombre de logements) détruits par un sinistre autre qu’une inondation, à l'exclusion des
établissements recevant du public sensibles d'accueil de nuit.

CHAPITRE 2-9 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R10
(zone urbaine dense de Moissac)

2-9-1 : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs

Article 2-9-1-1 : Sont interdits:

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés aux articles 2-9-1-2 et 2-9-2 ci-
après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en-dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

- Les terrains de camping.

Article 2-9-1-2 : Sont autorisés par application d’un principe de compensation, et
sous réserve de ne pas aggraver le risque, ni d'en provoquer de nouveau :

Les  opérations  de  construction  ou  d'aménagement  rendues  possibles  par  une  ou  plusieurs
opération(s) de démolition (par compensation) réalisée dans la zone R10 du présent PPRI, dès lors
qu'elles n'entraînent pas d'accroissement de la population exposée au risque inondation. 

Le système de compensation prévu à l’alinéa précédent sera appliqué selon les modalités suivantes:

Destination
Surface

Logement/bureaux et services/commerces/
artisanat/établissements publics

Activités industrielles/Entrepôts

Ratio 1 équivalent habitant
pour 30 m² de surface de plancher

1 équivalent habitant
pour 50 m² de surface de plancher ou

d’emprise au sol

Sur ce principe sont autorisés :

- Les opérations de construction ou d'aménagement à usage d’habitation dont le plancher habitable
est situé au minimum 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn, et sous réserve qu'il
n'y ait pas de sous-sol ou de cave.

-  Les  opérations  de  construction  ou  d’aménagement  comportant  des  activités  industrielles,
commerciales, artisanales, de services ou de bureaux, hors établissements recevant du public (ERP)
sensibles, sous le niveau des plus hautes eaux connues du Tarn, sous réserve :
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• de l'aménagement d'une pièce ou d'un étage refuge, destiné exclusivement à ces activités et
situé 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn.

• qu'il n'y ait pas de sous-sol ou de cave.

Toutefois, pour l’ensemble des constructions ou installations à usage d’habitation, les parties situées
sous  le  niveau  des  plus  hautes  eaux  connues  (PHEC)  pourront  accueillir  les  locaux  qu’il  est
fonctionnellement  impossible  de  situer  à  un  autre  niveau  pour  des  enjeux  de  préservation  du
patrimoine ou d’organisation urbaine ou d’aménagements techniques. Elles devront être conçues de
manière à ne pas être endommagées en cas de crue afin de permettre la mise en sécurité des
personnes et la préservation des biens conformément aux règles de construction du chapitre III.

Article 2-9-1-3  :  Sont également autorisés mais non soumis à l’application du
principe de compensation visé à l'article précédent et ne donnant pas lieu à ce
principe en cas de démolition :

- La construction d’équipements publics techniques ou de loisirs destinés à la vie des habitants du
quartier et à condition qu’ils n’aient pas pour effet de densifier la population.

- La construction des piscines extérieures et les activités de loisirs et de sport, sans superstructure.
Peuvent toutefois être autorisés les bâtiments destinés à abriter les locaux techniques indispensables
et les locaux à usage de sanitaires et de vestiaires ou douches associés aux piscines ou terrains de
sports et de loisirs.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs de moins de 10 m² d'emprise au sol.

- Les bâtiments annexes à des habitations existantes sur la même unité foncière (garages, abri de
jardin) et limités à 25 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol.

- Les clôtures végétales, les haies, les clôtures grillagées dont la hauteur totale est limitée à 1,20  m
maximum. Sont tolérées les clôtures constituées d’un muret dont la hauteur maximale est de 0,25  m
en vue de fixer les poteaux supports des grilles ou grillages.

-  Les  clôtures  fusibles  si  justification  fonctionnelle  ou  technique  liée  à  la  sécurité  ou  à
l’environnement.

- Dans les dents creuses (*) :

 Les constructions à usage d’habitation (dans la limite d’un seul logement par dent creuse) dont le
plancher habitable est situé au minimum à 0,20 m au-dessus des PHEC, sous réserve qu’il n’y ait pas
de sous-sol ou de cave et dans la limite d’une seule habitation par dent creuse. Toutefois, pour
l’ensemble de ces constructions, les parties situées sous le niveau des plus hautes eaux connues
(PHEC) pourront accueillir  les locaux qu’il  est  fonctionnellement impossible de situer à un autre
niveau. Elles devront être conçues de manière à ne pas être endommagées en cas de crue afin de
permettre la mise en sécurité des personnes et la préservation des biens conformément aux règles
de construction du chapitre III.

 Les  opérations  de  construction  ou  d’aménagement  comportant  des  activités  industrielles,
commerciales, artisanales, de services ou de bureaux, hors établissements recevant du public (ERP)
sensibles sous le niveau des plus hautes eaux connues du Tarn, sous réserve de l'aménagement
d'une pièce ou d'un étage refuge, destiné exclusivement à ces activités et situé 0,20 m au-dessus
des plus hautes eaux connues du Tarn.
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(*)     : définition de la dent creuse     :  
Une dent creuse est définie par un ensemble de parcelles (unité foncière) ou par une seule parcelle.
Elle doit remplir les critères suivants :
-  Être  libre  de  toute  construction  ou  ne  comporte  que  des  constructions  annexes  ou  locaux
techniques dont l’emprise au sol est limitée à 25 m².
- Être riveraine de parcelles bâties, de voiries ou de zone inconstructible à la date d’approbation du
PPRI

2-9-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-9-2-1 :   Sont autorisés par application d’un principe de compensation, et sous  
réserve de ne pas aggraver le risque, ni d'en provoquer de nouveau :

Les  opérations  de  construction  ou  d'aménagement  rendues  possibles  par  une  ou  plusieurs
opération(s) de démolition (par compensation) réalisée dans la zone R10 du présent PPRI, dès lors
qu’elles n’entraînent pas d'accroissement de la population exposée au risque inondation.

Le système de compensation prévu à l’alinéa précédent sera appliqué selon les modalités suivantes :

Destination
Surface

Logement/bureaux et services/commerces/
artisanat/établissements publics

Activités industrielles/Entrepôts

Ratio 1 équivalent habitant
pour 30 m² de surface de plancher

1 équivalent habitant
pour 50 m² de surface de plancher

ou d’emprise au sol

Sur ce principe sont autorisés :

- Les  extensions des constructions à usage d’habitation supérieures à 25 m2 et  dont le plancher
habitable est situé au minimum 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn, et sous
réserve qu’il n’y ait pas de sous-sol ou de cave.

- Les extensions de plus 20 % de la surface de plancher ou d’emprise au sol à la date d’approbation
du P.P.R.I  ou  supérieures  à  40 m² de surface de plancher  ou  d’emprise  au sol  des  d’activités
industrielles, commerciales, artisanales, de services ou de bureaux hors établissements recevant du
public (ERP) sensibles sous réserve de l'aménagement d'une pièce ou d'un étage refuge, destiné
exclusivement à ces activités et situé 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn.

- Les extensions des établissements recevant du public (ERP) sensibles dans la limite de 20 % de la
surface de plancher ou d’emprise au sol, à l’exclusion des ERP sensibles avec accueil de nuit et à
condition que le plancher soit situé à 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn et
sous réserve de production d’un diagnostic de vulnérabilité démontrant que le projet n’est pas de
nature à aggraver la vulnérabilité de l’ensemble du site ou du projet.

Toutefois, pour l’ensemble des constructions ou installations à usage d’habitation ou ERP sensibles
hors  accueil  de  nuit,  les  parties  situées  sous  le  niveau des  plus  hautes  eaux  connues  (PHEC)
pourront accueillir les locaux qu’il est fonctionnellement impossible de situer à un autre niveau pour
des enjeux de préservation du patrimoine ou d’organisation urbaine ou d’aménagements techniques.
Elles devront être conçues de manière à ne pas être endommagées en cas de crue afin de permettre
la  mise  en  sécurité  des  personnes  et  la  préservation  des  biens  conformément  aux  règles  de
construction du chapitre III.
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Article  2-9-2-2 :  Sont  autorisés  mais  non  soumis  à  l’application  du  principe  de
compensation visé à l'article précédent :

- Les travaux de restauration, d'entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn dans la limite de
25m2 de surface de plancher avec dérogation possible liée à des suggestions techniques, y compris
avec construction d’un étage), sans accroître la population exposée ni le nombre de logements. En
particulier,  pour  les  établissements  recevant  du  public  sensibles  d'accueil  de  nuit  existants,  la
surélévation ne pourra pas avoir pour effet d’augmenter le nombre de résidents.

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

-  La  reconstruction  des  bâtiments  vétustes,  dans  la  limite  du  COS  existant  majoré  de  20 %
éventuellement avec changement de destination. Cette reconstruction ne pourra pas avoir pour effet
d’augmenter le nombre de logements, ni de créer ou d’étendre un établissement recevant du public
sensible, et le plancher utile de ceux-ci sera édifié au-dessus de la cote de référence.

-  La  reconstruction  à  l’identique  (surface  de  plancher,  emprise  au  sol,  destination,  nombre  de
logements)  des  bâtiments  détruits  par  un  sinistre  autre  qu’une  inondation,  à  l’exclusion  des
établissements recevant du public sensibles. 

- La réhabilitation des bâtiments existants, y compris la modification des ouvertures.

- Les changements de destination des immeubles,  à l’exception de la  création de logements et
d’établissements recevant du public sensibles. Les bâtiments classés monuments historiques classés
ou inscrits à l’inventaire supplémentaire pourront cependant faire l’objet d’une dérogation quant à
leur destination pour les niveaux situés au-dessus de la crue de référence. 

- L’extension des habitations existantes dans la limite de 25 m² de surface de plancher ou d’emprise
au sol, à la condition qu'elle n'ait pas pour effet d'augmenter le nombre de logements.

- L’extension sur la même unité foncière des activités existantes, à l’exception des établissements
recevant du public sensibles, dans la limite soit de :
 20 % de la surface de plancher ou d’emprise au sol à la date d’approbation du P.P.R.I Tarn

initial daté du 22/12/99
 40 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol

-  La  mise  aux  normes  sans  augmentation  de  leur  capacité  d’accueil  des  activités  existantes  y
compris les établissements recevant du public, par aménagement ou extension.
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CHAPITRE 2-10 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE R20
(quartiers Figuéris, Derrocade, Cadossang et Borderouge)

2-10-1 : Prescriptions applicables aux biens et act  ivités futurs  

Article 2-10-1-1 : Sont interdits

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues  et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés aux articles 2-3-1-2 et 2-3-2 ci-
après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située au-dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence, de produits de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionnés dans la nomenclature des installations classées.

- Les terrains de camping.

Article 2-10-1-2 : Sont autorisés

- Les bâtiments à usage d’activité commerciale, artisanale, industrielle ou de bureaux.

- Les établissements recevant du public, autres que les établissements recevant du public sensibles.

- La construction d'équipements publics techniques ou de loisirs destinés à la vie des habitants du
quartier et à condition qu’ils n'aient pas pour effet de densifier la population.

-  La  construction  des  piscines  extérieures  et  les  activités  de  loisirs  et  de  sport,  ainsi  que  les
bâtiments destinés à abriter les locaux techniques indispensables et les locaux à usage de sanitaires
et de vestiaires ou de douches associés aux piscines ou terrains de sports et de loisirs.

- Les bâtiments annexes à des habitations existantes sur la même unité foncière (garages, abri de
jardin) et limités à 25 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs de moins de 10 m² d'emprise au sol.

- Les clôtures végétales, les haies, les clôtures grillagées dont la hauteur totale est limitée à 1,20 m
maximum. Sont tolérées les clôtures constituées d’un muret dont la hauteur maximale est de 0,25 m
en vue de fixer les poteaux supports des grilles ou grillages.

2-10-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-10-2-1 : Sont autorisés

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn dans la limite de
25m2 de surface de plancher avec dérogation possible liée à des suggestions techniques, y compris
avec construction d’un étage), sans accroître la population exposée ni le nombre de logements. En
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particulier,  pour  les  établissements  recevant  du  public  sensibles  d'accueil  de  nuit  existants,  la
surélévation ne pourra pas avoir pour effet d’augmenter le nombre de résidents.

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

- La reconstruction des bâtiments vétustes, dans la limite de la surface de plancher ou de l’emprise
au sol existants. Cette reconstruction ne pourra pas avoir pour effet d’augmenter le nombre de
logements ; le plancher utile de ceux-ci sera édifié au-dessus de la cote de référence.

- La réhabilitation des bâtiments existants, y compris la modification des ouvertures.

- Les changements de destination des immeubles,  à l'exception de la  création de logements et
d’établissements recevant du public sensibles.

- La mise aux normes sans augmentation de leur capacité d’accueil, des activités existantes y 
compris les établissements recevant du public, par aménagement ou extension.

- L’extension des activités existantes, à l’exception des établissements recevant du public sensibles.

- Les extensions des constructions à usage d’habitation inférieures ou égales à 25 m2 et dont le
plancher habitable est situé au minimum 0,20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn,
et sous réserve qu’il n’y ait pas de sous-sol ou de cave.

-  La  reconstruction  à  l’identique  (surface  de  plancher,  emprise  au  sol,  destination,  nombre  de
logements)  des  bâtiments  détruits  par  un  sinistre  autre  qu’une  inondation,  à  l’exclusion  des
établissements recevant du public sensibles. 

2-10-3 : Règles d’implantation des occupations admises

-  Les  constructions ne seront  autorisées que dans  la  mesure où  l’emprise  au sol  cumulée des
bâtiments situés sur chaque unité foncière ne dépasse par un coefficient d’emprise au sol de 0,25.
Toutefois, ce coefficient pourra être dépassé lors de la réalisation de travaux de mise en conformité,
soit des bâtiments, soit des process de fabrication, imposés par de nouvelles réglementations ou par
de nouvelles technologies.

CHAPITRE 2-11 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BLEUE

La zone « bleue » est une zone d’enjeux urbains, couverte par un système public d’annonce des
crues et où l’aléa de la crue de référence est faible (H = 1,00 m, V = 0,50 m/s).

2-11-1     : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs  

Article 2-11-1-1 : Sont interdits

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues  et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés aux articles 2.9.1.2 et 2.9.2 ci-
après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en-dessous du niveau du terrain naturel.
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- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionné dans la nomenclature des installations classées.

-  L’aménagement  de  nouveaux  terrains  de  camping,  ainsi  que  l’augmentation  de  la  capacité
d’accueil des terrains de camping existants.

Article 2-11-1-2 : Sont autorisés 

- Les constructions à usage de logement ou de bureau dont le plancher utile est édifié au-dessus de
la cote de référence.

- Les activités commerciales, industrielles, artisanales, de loisirs et de sport, et les équipements
publics techniques ou de loisirs, si le plancher utile est situé au-dessus de la cote de référence.

- La construction au niveau du terrain naturel des annexes à l’habitation dans la limite de 25 m2
d’emprise au sol.

- La construction des piscines.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs.

- Les clôtures végétales et les haies dont la hauteur devra être limitée à 1,20 m maximum.

- Les clôtures constituées d’un muret de 0,60 m maximum surmonté d’un dispositif aéré (grille,
grillage...), à condition que la hauteur totale soit limitée à 1,20 m.

- Les plantations d’arbres en rangées régulièrement espacées d’au moins 4 mètres, les rangées
d’arbres étant  disposées dans le sens du flux du courant dans le lit  majeur.  Tout dispositif  de
protection  (paillat-grillage..)  autre  que  le  tuteur  ou  tout  dispositif  transversal  aux  rangées  est
interdit.

- Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais, épis situés dans le lit majeur, si une
étude  hydraulique  justifie  l’absence  d’impact  négatif  mesurable  ou  définit  des  mesures
compensatoires.

-  Les  déblais  qui  constituent  une  mesure  compensatoire  ou  améliorent  l’écoulement  et/ou  le
stockage  des  eaux  de  crue,  ainsi  que  les  travaux  et  installations  destinées  à  réduire  les
conséquences des risques, à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs.

- Les travaux directement liés à l’utilisation de la rivière, avec une protection située au-dessus de la
crue de référence, sauf si impossibilité technique.

- Les travaux d’infrastructure publique, y compris la pose de lignes, de câbles ou de canalisations à
condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets de façon notable et après étude hydraulique.

- Les créations de digue de protection des zones urbaines denses si une étude hydraulique justifie
l’absence d’impact négatif ou définit des mesures compensatoires.

- Les stations de traitement des eaux avec protection adaptée des installations sensibles.

Article 2-11-1-3 : Règles d’implantation des occupations admises

- L’axe principal des constructions et installations isolées doit être parallèle au flux du plus grand
écoulement et la longueur de la façade perpendiculaire à ce flux doit être inférieure à 25 mètres.
Règlement PPRI secteur Tarn 28/36
Révision partielle approuvée par arrêté préfectoral n° AP 82-2020-11-16-002 du 16 novembre 2020



2-11-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-11-2-1 : Sont autorisés :

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile y compris avec construction d’un étage).

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

- Les reconstructions et extensions des biens existants, dont le plancher utile est situé au-dessus de
la cote de référence.

-  La  reconstruction  à  l’identique  (niveau des  planchers,   surface  de  plancher,  emprise  au  sol,
destination, nombre de logements) des bâtiments détruits par un sinistre autre qu’une inondation, à
l’exclusion des établissements recevant du public sensibles.

- L’extension au niveau du terrain naturel (et dans la limite de 20 m² de surface de plancher ou
d’emprise au sol cumulée par unité foncière) des constructions existantes lorsque des motifs d’ordre
technique, fonctionnels ou économiques le justifie. Peut également être admise l’extension à niveau
des activités existantes sur la même unité foncière, à l’exception des établissements recevant du
public sensibles, dans la limite de 40 m² ou de 20 % de la surface de plancher ou d’emprise au sol
existante à la date d’approbation du P.P.R.

-  Les  changements  de  destination  des  locaux,  y  compris  aménagement  et  modification  des
ouvertures, sous réserve d’assurer la sécurité des personnes et si ce changement est neutre sur la
vulnérabilité ou de nature à la réduire.

Article 2-11-2-2 : Dans les campings existants et s’il n’y a pas augmentation de la
capacité d’accueil, peuvent être autorisés :

- La construction de bureaux, du logement du gardien, si le plancher utile des constructions est situé
au dessus de la cote de référence.

- La reconstruction de bâtiments existants dans la limite de la surface de plancher ou d’emprise au
sol existante.

-L’extension des sanitaires au niveau du terrain naturel, dans la limite de 20 m² d’emprise au sol.

CHAPITRE 2-12 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE B1
(zone de la gare dans le quartier de Ville-Bourbon à Montauban)

La zone B1 est une zone d’enjeux urbains, couverte par un système public d’annonce des crues et
où l’aléa de la crue de référence est faible (H < 1,00 m, V = 0,50 m/s).

2-12-1: Prescriptions applicables aux biens et activités futurs

Article 2-12-1-1 : Sont interdits:
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-  Toutes  constructions,  travaux,  digues et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés aux articles 2.10.1.2 et 2.10.2 1
ci-après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionné dans la nomenclature des installations classées.

- L’aménagement de nouveaux terrains de camping, ainsi que l’augmentation de la capacité d’accueil
des terrains de camping existants.

A  rticle 2-12-1-2   : Sont autorisés 

- Les constructions à usage de logement dont le plancher utile est édifié au minimum 0,20 m au-
dessus des plus hautes eaux connues du Tarn et  sous réserve qu'il n'y ait pas de sous-sol ou de
cave.

- Les constructions liées à des activités industrielles, commerciales, artisanales, de services ou de
bureaux si le plancher utile est édifié 0.20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn. Une
implantation au-dessous des plus hautes eaux connues du Tarn peut être envisagée sous réserve de
l'aménagement d'une pièce ou d'un étage refuge, destiné exclusivement à ces activités et situé 0.20
m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn.

- Les établissements recevant du public (ERP) sensibles à l’exclusion des ERP sensibles d’accueil de
nuit.

- Les équipements publics liés à la vie de quartier, et l'aménagement d'espaces publics.

- La construction au niveau du terrain naturel des annexes à l’habitation dans la limite de 25 m2
d’emprise au sol.

- La construction des piscines.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs.

- Les clôtures végétales et les haies dont la hauteur devra être limitée à 1,20 m maximum.

- Les clôtures constituées d’un muret de 0,60 m maximum surmonté d’un dispositif aéré (grille,
grillage...), à condition que la hauteur totale soit limitée à 1.80 m.

- Les plantations d’arbres en rangées régulièrement espacées d’au moins 4 mètres, les rangées
d’arbres  étant  disposées dans le sens du flux du courant  dans le lit  majeur.  Tout  dispositif  de
protection  (paillat-grillage..)  autre  que  le  tuteur  ou  tout  dispositif  transversal  aux  rangées  est
interdit.

- Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais, épis situés dans le lit majeur, si une
étude  hydraulique  justifie  l’absence  d’impact  négatif  mesurable  ou  définit  des  mesures
compensatoires.

-  Les  déblais  qui  constituent  une  mesure  compensatoire  ou  améliorent  l’écoulement  et/ou  le

Règlement PPRI secteur Tarn 30/36
Révision partielle approuvée par arrêté préfectoral n° AP 82-2020-11-16-002 du 16 novembre 2020



stockage  des  eaux  de  crue,  ainsi  que  les  travaux  et  installations  destinées  à  réduire  les
conséquences des risques, à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs.

- Les travaux directement liés à l’utilisation de la rivière, avec une protection située au-dessus de la
crue de référence, sauf si impossibilité technique.

- Les travaux d’infrastructure publique, y compris la pose de lignes, de câbles ou de canalisations à
condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets de façon notable et après étude hydraulique.

- Les créations de digue de protection des zones urbaines denses si une étude hydraulique justifie
l’absence d’impact négatif ou définit des mesures compensatoires.

- Les stations de traitement des eaux avec protection adaptée des installations sensibles.

2-12-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-12-2-1 : Sont autorisés:

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile 0.20 m au-dessus des plus hautes eaux connues du Tarn, y compris avec
construction d’un étage).

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

-  Les  changements  de  destination  des  locaux,  y  compris  aménagement  et  modification  des
ouvertures, sous réserve d’assurer la sécurité des personnes et si ce changement est neutre sur la
vulnérabilité ou de nature à la réduire.

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

- Les reconstructions et extensions des biens existants, dont le plancher utile est situé 0.20 m au-
dessus des plus hautes eaux connues du Tarn.

- La reconstruction à l’identique (niveau des planchers, surface des planchers, d’emprise au sol,
destination, nombre de logements) des bâtiments détruits par un sinistre autre qu’une inondation, à
l'exclusion des établissements recevant des publics sensibles d'accueil de nuit.

- L’extension au niveau du terrain naturel (et dans la limite de 20 m² de surface de plancher ou
d’emprise  au sol  cumulée par  unité  foncière)  des constructions à usage d’habitation existantes
lorsque des motifs d’ordre technique, fonctionnels ou économiques le justifie. Peut également être
admise l’extension à niveau des activités existantes sur la même unité foncière, à l’exception des
établissements d'accueil de nuit, dans la limite de :
 20 % de la surface de plancher ou d’emprise au sol à la date d’approbation du P.P.R i. Tarn

initial daté du 22/12/99, si l'extension est supérieure à 40 m².
 40 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol sinon.
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CHAPITRE 2-13 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE B2
(Rive gauche du Barthac et rive droite du Combe-Clairon à Moissac pour le quartier de Saint-Pierre -
la-Rivière-Est)

2-13-1     : Prescriptions applicables aux biens et activités futurs  

Article 2-13-1-1 : Sont interdits

-  Toutes  constructions,  travaux,  digues  et  remblais,  clôtures,  haies,  plantations,  installations  et
activités de quelque nature qu’ils soient, à l’exception de ceux visés aux articles 2.9.1.2 et 2.9.2 ci-
après.

- La création ou l’aménagement de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher
située en-dessous du niveau du terrain naturel.

- Tout stockage au-dessous de la cote de référence de produit de nature à polluer les eaux ou à
réagir avec l’eau et mentionné dans la nomenclature des installations classées.

-  L’aménagement  de  nouveaux  terrains  de  camping,  ainsi  que  l’augmentation  de  la  capacité
d’accueil des terrains de camping existants.

Article 2-13-1-2 : Sont autorisés 

- Les constructions à usage d’habitation dont le plancher habitable est situé au-dessus des PHEC +
0,20m et a minima 0,30 m au-dessus du terrain naturel et sous réserve qu’il n’y ait pas de sous-sol
ou de cave.

-  Les  activités  commerciales,  industrielles,  artisanales,  de  loisirs,  et  les  équipements  publics
techniques ou de loisirs, si le plancher utile est situé au-dessus des PHEC + 0,20m et a minima 0,30
m au-dessus du terrain naturel et sous réserve qu’il n’y ait pas de sous-sol ou de cave.

- La construction au niveau du terrain naturel des annexes à l’habitation dans la limite de 25 m2
d’emprise au sol ne constituant pas de logement supplémentaire.

- La construction des piscines.

- Les bâtiments sanitaires, techniques ou de loisirs.
- Les clôtures végétales, les haies, les clôtures grillagées dont la hauteur totale est limitée à 1,20 m
maximum. Sont tolérées les clôtures constituées d’un muret dont la hauteur maximale est de 0,25 m
en vue de fixer les poteaux supports des grilles ou grillages.

- Les travaux relatifs à la suppression des digues, remblais, épis situés dans le lit majeur, si une
étude  hydraulique  justifie  l’absence  d’impact  négatif  mesurable  ou  définit  des  mesures
compensatoires.

-  Les  déblais  qui  constituent  une  mesure  compensatoire  ou  améliorent  l’écoulement  et/ou  le
stockage  des  eaux  de  crue,  ainsi  que  les  travaux  et  installations  destinées  à  réduire  les
conséquences des risques, à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs.

- Les travaux directement liés à l’utilisation de la rivière, avec une protection située au-dessus de la
crue de référence, sauf si impossibilité technique.

- Les travaux d’infrastructure publique, y compris la pose de lignes, de câbles ou de canalisations à
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condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets de façon notable et après étude hydraulique.

- Les créations de digue de protection des zones urbaines denses si une étude hydraulique justifie
l’absence d’impact négatif ou définit des mesures compensatoires.

- Les stations de traitement des eaux avec protection adaptée des installations sensibles.

Article 2-13-1-3 : Règles d’implantation des occupations admises

- L’axe principal des constructions et installations isolées doit être parallèle au flux du plus grand
écoulement et la longueur de la façade perpendiculaire à ce flux doit être inférieure à 25 mètres.

Article 2-13-2 : Prescriptions applicables aux biens et activités existants 

Article 2-13-2-1 : Sont autorisés :

- Les travaux de restauration, d’entretien et de gestion courante des biens et activités implantés
antérieurement à la publication du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques et leurs
effets.

- Les travaux de surélévation qui ont pour effet de réduire la vulnérabilité des biens (rehaussement
du premier niveau utile y compris avec construction d’un étage).

- Les travaux et aménagements d’accès extérieurs aux bâtiments visant à la mise en sécurité des
personnes  (construction  de  plate-forme,  voirie,  escalier,  passage  hors  d’eau)  en  limitant  au
maximum l’encombrement à l’écoulement.

- Les reconstructions et extensions des biens existants, dont le plancher utile est situé au-dessus de
la cote de référence.

-  La  reconstruction  à  l’identique  (niveau des  planchers,   surface  de  plancher,  emprise  au  sol,
destination, nombre de logements) des bâtiments détruits par un sinistre autre qu’une inondation, à
l’exclusion des établissements recevant du public sensibles.

- L’extension au niveau du terrain naturel (et dans la limite de 20 m² de surface de plancher ou
d’emprise au sol cumulée par unité foncière) des constructions existantes lorsque des motifs d’ordre
technique, fonctionnels ou économiques le justifie. Peut également être admise l’extension à niveau
des activités existantes sur la même unité foncière, à l’exception des établissements recevant du
public sensibles, dans la limite de 40 m² ou de 20 % de la surface de plancher ou d’emprise au sol
existante à la date d’approbation du P.P.R.

-  Les  changements  de  destination  des  locaux,  y  compris  aménagement  et  modification  des
ouvertures, sous réserve d’assurer la sécurité des personnes et si ce changement est neutre sur la
vulnérabilité ou de nature à la réduire.

Article 2-13-2-2 : Dans les campings existants et s’il n’y a pas augmentation de la
capacité d’accueil, peuvent être autorisés :

- La construction de bureaux, du logement du gardien, si le plancher utile des constructions est situé
au-dessus de la cote de référence.

- La reconstruction de bâtiments existants dans la limite de la surface de plancher ou d’emprise au
sol existante.
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-L’extension des sanitaires au niveau du terrain naturel, dans la limite de 20 m² d’emprise au sol.

TITRE III : RÈGLES DE CONSTRUCTION

Les règles du présent titre valent règles de construction au sens du Code de la construction et de
l’habitation et figurent au nombre de celles que le Maître d’ouvrage s’engage à respecter lors de la
demande d’autorisation d’urbanisme.

Leur non-respect,  outre le fait  qu’il  constitue un délit,  peut justifier une non indemnisation des
dommages causés en cas de crue (article L 125-6 du Code des Assurances). Elles sont applicables
dans toutes les zones rouges, R1 à R7, R10 et R20 et bleues, B1 et B2.

Article 3-1 : Dispositions applicables aux biens et activités futurs

- Toutes les constructions et installations doivent être édifiées sur des piliers isolés ou sur vide
sanitaire, à l’exception des parties annexes qui pourront reposer sur un plancher dit en terre plein,
au niveau du terrain naturel.

- Toutes les constructions et installations doivent être fondées dans le bon sol de façon à résister à
des affouillements, à des tassements ou à des érosions localisées.

- Les fondations, murs et parties de la structure situés au-dessous de la cote de référence doivent
comporter une arase étanche.

- Les parties de constructions ou installations situées au-dessous de la cote de référence doivent
être réalisées avec des matériaux étanches aux infiltrations.

- Les revêtements de sols et de murs, les protections phoniques et thermiques situés au-dessous de
la cote de référence doivent être réalisés avec des matériaux insensibles à l’eau.

- Les compteurs électriques doivent être placés au-dessus de la cote de référence.

- Les équipements électriques, électroniques, micro-mécaniques et les appareils électroménagers
doivent être placés au-dessus de la cote de référence.

- Le mobilier d’extérieur de toute nature doit être fixé ou doit pouvoir être rangé dans un local clos.

- Les réseaux de chaleur doivent être équipés d’une protection thermique hydrophobe.

- Les voies d’accès, les parkings, les aires de stationnement doivent être arasés au niveau du terrain
naturel et comporter une structure de chaussée insensible à l’eau.

-  S’il  est  nécessaire  que  le  profil  en  long  des  voies  d’accès  se  situe  au-dessus  de  la  cote  de
référence,  ces  voies  doivent  être  équipées  d’ouvrage  de  décharge  dont  l’ouverture  permettra
l’écoulement de la crue. Elles doivent être protégées de l’érosion et comporter une structure de
chaussée insensible à l’eau.

Article 3-2 : Dispositions applicables aux biens et activités existants

Lors d’une extension, d’une première réfection ou de la première indemnisation suite à un sinistre :

1°) Les menuiseries (portes, fenêtres, ventaux...), les revêtements de sols et murs, les protections
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phoniques et thermiques situées au-dessous de la cote de référence seront reconstitués avec des
matériaux insensibles à l’eau.

2°) Les compteurs électriques seront replacés à une cote égale ou supérieure à la cote de référence.

3°) Les réseaux électriques intérieurs seront dotés d’un dispositif de mise hors service automatique
ou rétablis au-dessus de la cote de référence.

Les reconstructions autorisées pourront s'accompagner de mesures de réduction de la vulnérabilité
permettant de diminuer les dommages et favorisant un retour à un fonctionnement normal plus
rapide : choix des matériaux, vide sanitaire visitable, plancher utile en légère pente, installations
sensibles hors d'eau, sécurisation des réseaux, création de niveau refuge.
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux établissements recevant du public sensible d'accueil de nuit.

Article 3-3 : Mesures individuelles de prévention sur les constructions neuves

Des dispositifs d’étanchement des ouvertures (batardeaux) devront permettre de se protéger jusqu’à
au moins 1m de hauteur au-dessus du terrain naturel.

Les murs et les planchers seront conçus pour résister à la pression  hydraulique générée par ces
dispositifs.

Article  3-4     :   Dispositions  supplémentaires  applicables  aux  secteurs  de  Ville-
Bourbon et Sapiac sur la commune de Montauban (Zones : B1 – R1 – R3 – R4 –
R5 – R6 – R7)

Les  constructions  neuves,  réhabilitations,  extensions  ou  reconstructions  de  bâtiments  existants
pourront s’accompagner de dispositifs de réduction de la vulnérabilité permettant de diminuer les
dommages et favorisant un retour à un fonctionnement normal plus rapide, tels que : 

- utilisation de matériaux insensibles à l’eau 

- création de vides sanitaires visitables

- mise en œuvre de planchers bas en légère pente

- mise hors  d’eau de toutes  les  installations  sensibles  (installations  électriques,  chauffage,
électroménager…)

- sécurisation des réseaux

TITRE IV : GESTION DES OUVRAGES EN RIVIERE

Les ouvrages installés dans les cours d’eaux présentent une grande variété de situations liée à :

- leur vocation (usage hydroélectrique, retenue de prise d’eau, loisir, aménagement hydraulique,
passe à poissons, ouvrage désaffecté...).

-  leur  structure et  leur  dimensionnement :  chaussées de moulins,  seuils,  épis  de protection de
berges, digues, vannes clapets, barrage poids, barrages voûte, canaux.

Les  ouvrages  d’art  (pont  routier,  pont  ferroviaire,  pont-canal...)  influencent  également  le  libre
écoulement des eaux lors des crues (profil des piles, section hydraulique, remblais et ouvrages de
décharge en lit majeur).
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Un défaut  d’entretien des ouvrages,  et  de leurs  débouchés hydrauliques,  peut  conduire,  par  la
présence d’embâcles, à l’exhaussement des eaux en amont de l’aménagement, et à une modification
locale de la zone inondable.

Les  embâcles  peuvent  modifier  la  propagation  de  l’onde  de  crue  et  conduire  jusqu’à  la  ruine
complète de certains ouvrages.

De même, la loi sur l’eau du 2 janvier 1992, soumet au régime des autorisations, les ouvrages
entraînant une différence de niveau de 35 cm, ou constituant un obstacle à l’écoulement des eaux
ainsi que les installations fonctionnant par éclusées (nomenclatures 2.40/ 2.41/ 2.53).

L’entretien courant, notamment l’enlèvement des embâcles, ainsi que les opérations devant garantir
la pérennité d’un ouvrage et le maintien de son débouché hydraulique, sont à la charge du maître
d’ouvrage et sous sa responsabilité.

L'évacuation des matériaux résultant  de l’entretien des ouvrages (terre,  gravats,  végétaux,  bois
mort,  souche...)  pour  assurer  un  débouché hydraulique nominal,  s’effectuera  par  voie  terrestre
(route, voies ferrées).
Le service déconcentré de l’État, en charge de la police des eaux, sera amené à veiller à la bonne
conduite de ces travaux d’entretien et à dresser procès-verbal en cas de non-respect des règles de
gestion édictées par le présent plan de prévention des risques naturels prévisibles.

TITRE V : MESURES COLLECTIVES DE PRÉVENTION

Les mesures d’alerte et d’information des populations sont organisées par les communes, à partir
des informations diffusées par le Service Interministériel Départemental de la Protection Civile.

Dans les zones R2, des mesures particulières sont prises par les maires concernés pour :

- assurer la surveillance et l’entretien des digues ;
- mettre en place une procédure spécifique d’alerte et d’évacuation des populations ;
- définir les conditions de vidange de ces zones.

---------------------------
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A – Renseignements généraux prévus à l’article R.128 du Code de l’Environnement

a) Maître d’ouvrage 

Le maître d’ouvrage est l’Etat /  Direction Départementale des Territoires de Tarn-et-Garonne
(DDT 82) / Service Connaissance et Risques

2 Quai de Verdun, 82000 Montauban

b) Autorité environnementale (au cas par cas)

Le présent  projet  est  concerné par  l’avis  de l’autorité  environnementale  délivré par  le  Conseil
Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD). A ce titre, le projet de PPRi
a été soumis à évaluation environnementale par décision du 2 juillet 2019. 

c) Les acteurs locaux du PPRi :

Les collectivités territoriales associées à la démarche de révision du PPRi bassin du Tarn sont :

- La mairie de Moissac

3 Place Roger-Delthil

82200 MOISSAC

- Le Conseil régional d’Occitanie

Hôtel de Région

22 Boulevard du maréchal Juin

31406 TOULOUSE CEDEX 9

- Le Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne

100 Boulevard Hubert Gouze

BP 783

82013 Montauban Cedex

- La communauté de communes Terres des Confluences

2006 Route de Moissac

82100 Castelsarrasin

d) Objet de l’enquête

La présente enquête publique relative à la révision partielle du PPRI du bassin du Tarn-commune
de Moissac est régie par les articles R.123-1 et suivants du code de l’environnement. Elle  a pour
objectif  de  recueillir  les  observations  de  la  population  de  Moissac  sur  le  projet  du  plan  de
prévention des risques inondation dont les grandes lignes sont présentées ci-dessous. 

Bien  que  les  progrès  en  matière  de  surveillance  météo,  d’information,  de  communication,
d’organisation des secours, ou des techniques constructives modernes, des catastrophes de grande
ampleur rappellent les conséquences dramatiques des évènements naturels extrêmes et le coût des
réparations. Elles démontrent qu’au-delà des personnes, les biens (habitations, réseaux, activités…)
sont vulnérables aux phénomènes naturels. 

L’objectif du PPRi présenté traduit cette politique de prévention du risque inondation notamment
ne pas augmenter la vulnérabilité pour les personnes et les biens par des mesures d’évitement, de
réduction et compensation tout en répondant aux besoins essentiels du territoire.
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e) Textes régissant l’enquête publique et l’articulation avec la procédure du PPRi

Les modalités d’élaboration (révision dans le cas présent) sont codifiées dans les articles R.562-1 à
R562-9 du code de l’environnement. Le PPRi est prescrit par le Préfet de département qui définit le
périmètre de mise à l’étude, la nature des risques pris en compte et désigne le service en charge de
l’instruction du dossier (article R562-1). Les modalités de la concertation du projet ont été définies
dans l’arrêté préfectoral de prescription du 12 février 2016 (prorogé le 7 février 2019 pour une
durée maximale de 18 mois) conformément à l’article L.562-3 du code de l’environnement. 

La première phase de l’étude a consisté à affiner les aléas pour les débordements du Tarn sur la base
de la crue historique de 1930 à l’aide des données LIDAR et pour les débordements du ruisseau du
Bartac en aval de la RD627 par l’étude hydraulique SOGREAH de 1998 sur la base des cotes aux
casiers de la crue centennale (légèrement plus forte que la plus forte crue connue de 1996). 

Le projet a fait l’objet d’une concertation avec la commune et les principaux acteurs tout au long de
la procédure de révision (2015 à 2020).

Consultations : Article R562-7 du Code de l’Environnement

Le projet de PPRi a été soumis à l’avis du conseil municipal de Moissac, de l’organe délibérant de
la  communauté  de  communes  de  Terres  des  Confluences  compétente  pour  l’élaboration  des
documents d’urbanisme, au Conseil Régional Occitanie et au Conseil Départemental de Tarn-et-
Garonne. 

Les avis sont joints au présent dossier d’enquête publique.

Enquête publique : Article R562-8 du Code de l’Environnement

Le PPRi  est  soumis  par  le  Préfet  à  enquête  publique.  Les  avis  recueillis  seront  consignés  ou
annexés au registre d’enquête. Le maire de Moissac sera entendu par le commissaire enquêteur.

Approbation : Article R562-9 du Code de l’Environnement

Le PPRi, éventuellement modifié, sera approuvé par arrêté préfectoral. Il fera l’objet d’une mention
au recueil des actes administratifs du département ainsi que diffusé dans un journal du département.
Une  copie  de  l’arrêté  sera  affiché  pendant  un  mois  en  mairie  de  Moissac,  au  siège  de
l’établissement de coopération intercommunal ainsi qu’en Préfecture. 

f) Décision d’approbation

Au terme  de  l’enquête  publique,  et  au  vu  du  rapport  du  commissaire  enquêteur,  la  Direction
Départementale  des  Territoires  de  Tarn-et-Garonne  proposera  au  Préfet  de  Tarn-et-Garonne
d’approuver par arrêté préfectoral le plan de prévention des risques inondation du bassin du Tarn.
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Résumé de la procédure

Le schéma ci-dessous (extrait  du guide plans  de prévention des  risques naturels  prévisibles  de
2016) présente les étapes de la procédure de révision du PPRi du bassin du Tarn-commune de
Moissac.
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B – Historique du Plan de Prévention des Risques inondation (PPRI)

a) le PPRI initial de 1999

Le  Plan  de  Prévention  des  Risques  inondation  secteur  Tarn  initial  a  été  approuvé  par  arrêté
préfectoral le 22 décembre 1999 (AP n° 99-1785 du 22/12/99), révisé à trois reprises (AP n°05-385
du 22/03/2005 - AP n° 2008-2333 du 24/12/2008 - AP n° 2009-1365 du 31/08/2009) et modifié le
27 août 2014 (AP n°2014-239-0017 du 27/08/2014). 

La présente révision partielle du PPRI a fait l’objet d’un arrêté préfectoral en date du 12 février
2016 et  prorogé par arrêté préfectoral du 7 février 2019 pour une durée maximale de 18 mois
(cf  : annexes). 

Ce plan de prévention des risques inondation élaboré à l’échelle de 4 EPCI compte 37 communes
dont la commune de Moissac. 

Il poursuit plusieurs objectifs :

- délimiter les zones soumises au risque

- définir les prescriptions d'urbanisme, de construction et de gestion qui s'appliqueront au
bâti existant et futur

- prescrire des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde prises par des particuliers et
les collectivités territoriales

 Il a été élaboré à partir de plusieurs critères:

- conditions  géomorphologiques d'écoulement du bassin du Tarn

- typologies des crues en fonction  de leurs origines météorologiques

- transit et le déroulement des crues

- l'étude géomorphologique pour les affluents et sous affluents du Tarn

- la politique de l'État en matière de risques inondation 

Le principe général à appliquer en zone inondable est l’inconstructibilité.

Ce principe répond au besoin de préserver les champs d’expansion des crues. Ces zones non ou peu
urbanisées «jouent en effet un rôle déterminant en réduisant momentanément le débit à l’aval, mais
en allongeant la durée de l’écoulement. La crue peut ainsi dissiper son énergie au prix de risques
limités pour les vies humaines et les biens.

A fortiori, lorsque l’aléa est fort (zone rouge), le principe l'inconstructibilité répond à l’objectif de
protection des personnes et des biens implantés dans ces zones.

Toute utilisation du sol, qui consomme du volume de stockage, ou entrave la circulation de l’eau,
ne peut relever que d’une exception au principe général.

Dans aucun cas, une exception au principe d’inconstructibilité ne peut être admise dans les zones
soumises à l’aléa le plus fort qui sont particulièrement dangereuses et utiles à l’écoulement de la
crue.

Des exceptions au principe général sont possibles :

-  dans  les  zones  déjà  urbanisées,  couvertes  par  un  service  de  prévision  des  crues,  une
extension  limitée  de  l’urbanisation  peut  être  admise  dans  les  zones  d’aléa  faible  (zone
bleue) qui ne participent pas de manière notable au stockage ou à l’écoulement de la crue.

- dans les zones à vocation d’activités industrielles, artisanales ou commerciales, protégées
par des digues contre l’effet d’une crue au moins centennale et couvertes par un service
d’annonce  des  crues  où  des  bâtiments  à  usage  industriel  ou  commercial  et  certains
équipements publics peuvent être autorisés.
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Les zones:

L’aléa est considéré comme faible lorsque la hauteur d’eau est inférieure à 1 m et la vitesse du
courant inférieure à 0,5 m/s pour la crue de référence.

Quatre zones distinctes sont définies à travers des critères techniques qui permettent de traiter d'une
manière homogène l'ensemble des constructions en zone inondable : 

La zone rouge comprend les champs d’expansion des crues, les zones d’aléa fort en milieu déjà
urbanisé et la totalité des zones submersibles non couvertes par un service de prévision des crues.

La zone bleue est une zone déjà urbanisée, soumise à un aléa faible et couverte par un système de
prévision des crues, dans laquelle il est possible à l’aide de prescriptions de préserver les personnes
et les biens et où la construction est autorisée sous condition.

 Les centres urbains denses en zone d’aléa fort : la sous-zone rouge R1:

Les centres urbains denses sont caractérisés par leur histoire, une occupation du sol importante, la
continuité du bâti et la mixité des usages entre logements, commerces et services. Cœurs de la cité,
ils sont indissociables de son développement.

Cette situation justifie des adaptations mineures au règlement.

Il peut être envisagé dans ces centres urbains denses soumis à un aléa fort, les adaptations du bâti
existant suivantes :

- réhabilitation des bâtiments anciens, sans augmentation d’emprise au sol ; 

-  pour  mettre  en  sécurité  les  personnes  et  les  biens,  construction  possible  d’un  étage  ou
rehaussement des planchers ;

- modification des ouvertures autorisées au rez-de-chaussée ;

- possibilité de changement de destination, si cela n’apporte pas un accroissement mesurable du
risque pour les personnes ou les biens.

 Les centres urbains denses en zone d’aléa fort spécifiques à la Ville de Montauban (zones
R3 à R7) où s’appliquent le principe de compensation :

Ainsi :

•la zone R3 correspond au quartier du Treil dans la partie longeant le Tarn

•la zone R4 correspondent aux centres anciens des quartiers de Villebourbon et Sapiac et (R4h
pour les hôtels)

•la zone R5 correspond à la zone d'habitat diffus de Sapiac

•la zone R6 correspond à la zone commerciale de Sapiac

•la zone R7 correspond à la zone du stade de Sapiac

Les zones d’activités protégées par des digues contre l’effet d’une crue au moins centennale: la
sous-zone rouge R2 :

Dans les zones de forte submersion, protégées par une digue contre les effets de la crue centennale
au moins, qui ont fait l’objet de travaux d’aménagement importants par la collectivité publique
(protections, voiries, réseaux), et couvertes par un système de prévision des crues, peuvent être
autorisés les bâtiments à usage professionnel (bâtiment commercial, artisanal, industriel, bureaux,
services...) ou d’équipements collectifs, à l’exception des établissements recevant du public.

Dans ces zones, des mesures particulières de prévention sont obligatoirement mises en œuvre par
les communes concernées,  en particulier  un plan d’alerte et  d’évacuation prenant en compte le
risque de submersion des digues,  des  procédures de surveillance et  d’entretien des  digues,  des
ouvrages permettant de vidanger les zones dans des délais brefs.
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La zone B1 correspond à  la  zone  entre  la  gare  et  le  faubourg  toulousain  dans  le  quartier  de
Villebourbon de Montauban

b) Evolution majeure du PPRI en 2009

Afin de promouvoir l’attractivité de ces quartiers historiques malgré les fortes contraintes du PPRi,
une  réflexion partagée  par  l'État  et  la  collectivité  a  été  engagée  afin  de  définir  les  conditions
permettant les constructions sous contrainte du PPRi tout en réduisant la vulnérabilité globale.

Dans le cas de Montauban, le renouvellement urbain de ces deux quartiers soumis à la contrainte
inondation a été conçu à travers un projet d’aménagement global permettant le respect des principes
de la prévention des risques tout en introduisant des adaptations nouvelles en prenant en compte
l’aléa inondation du secteur concerné.

L’évolution majeure du PPRi instaurée lors de la révision de 2009 concerne la zone R4 (quartiers de
Villebourbon et Sapiac) dans laquelle un principe de compensation a été instauré. 

Ainsi, toute nouvelle construction, réhabilitation ou extension susceptibles d'augmenter la
population  globale  potentiellement  soumise  au risque,  ne peut  être  autorisée que si  des
compensations  visant  à  réduire  de  manière  équivalente  cette  population  sont  mises  en
œuvre.

Le  respect  de  cette  équivalence  est  assuré  par  l'utilisation  de  ratios  en  m2  équivalent
habitant, différents selon le type de construction envisagée, conditionné par la présence de
planchers au-dessus des plus hautes eaux connues (PHEC+20cm) et/ou un niveau refuge.

C -  Le  Plan  de  prévention  des  risques  inondation  (à  l'issue  de  la  procédure  de  révision
partielle du PPRI pour les quartiers anciens de Moissac)

1) Situation de la commune de Moissac
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2) Genèse de la mise en révision partielle du PPRI

La  commune  de  Moissac  est  fortement  impactée  par  le  risque  inondation  du  Tarn  (30 % du
territoire) dont une grande partie en centre urbain historique. Elle est couverte par un PPRi secteur
Tarn  approuvé  en  décembre  1999.  Ce  document  valant  servitude  d’utilité  publique  permet  de
maîtriser l’urbanisation et limite fortement le renouvellement urbain sur les secteurs denses de la
commune de Moissac et situés en zone rouge du PPRi. 

Ainsi  au  regard  des  enjeux  définis  dans  le  cadre  de  l’état  initial,  des  demandes  de  la  région
concernant la cité scolaire, des besoins ont été exprimés à travers des ateliers de concertation sur la
base d’études précédentes (étude globale de renouvellement urbain du centre ancien avec réduction
de vulnérabilité, quartiers sous contrainte inondation, pré-programme théorique de réorganisation
de la cité scolaire François Mitterrand sur 2 sites (Lycée/collège) et notamment :

- Au sein du tissu d’habitat pavillonnaire, la nécessité de pouvoir faire évoluer
l’habitat  (extensions/divisions)  ou  bien  de  pouvoir  combler  de  manière  très
limitée les « dents creuses ». 

- La nécessité de pouvoir envisager l’évolution de bâtiments vétustes et friches
industrielles ou artisanales situées au cœur du tissu urbain

- La  nécessité  de  pouvoir  faire  évoluer  le  tissu  économique  (reconversions,
requalifications, regroupement) et accueillir son développement

- La nécessité  de  trouver  des  leviers  de  requalification  de  l’habitat  de  qualité
patrimoniale

Les premiers diagnostics réalisés par le cabinet d’études SCE ont permis de dégager le degré des
enjeux d’évolution face au risque :

Enjeux forts     :  

 Favoriser l’évolutivité du bâti existant (patrimoine) pour un centre-ville vivant (accueil d’habitat,
pérennisation des commerces, équipements publics – Ancien Palais de Justice, libération à venir des
locaux de la caserne)

 Permettre  l’évolutivité  des  équipements  (adaptation  aux besoins  pour  la  cité  scolaire)  et  le
renouvellement  du  tissu  urbain  (requalification  d’installations  vétustes),  pour  assurer  une
attractivité et une meilleure transition entre les quartiers de la cité scolaire, le quartier du Sarlac et
le centre-ville historique.

Le projet de la cité scolaire François Mitterrand     : un enjeu majeur de développement  

pour le territoire Moissacais

Le Lycée Général François Mitterrand de Moissac accueille à ce jour 570 élèves dans des 
formations dites générales allant de la Seconde à la Terminale (L, ES, S et ST2S) avec également 
un BTS Economie Sociale et Familiale (ESF).

Les effectifs projetés pour la rentrée 2021 tendront à 640 élèves, avec une évolutivité envisagée à 
737 élèves à moyen terme.

Plusieurs études menées depuis 2014 ont démontré que les locaux actuels du lycée, répartis sur 2
sites de part  et  d’autre du boulevard du lycée,  sont très contraints  et  ne permettent pas de fait
d’accueillir des effectifs supplémentaires correctement et en toute sécurité. Par ailleurs, le site est
localisé en zone inondable limitant ainsi les extensions.
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Par conséquent, le Conseil Régional, en tant que maître d’ouvrage délégué par convention pour les
locaux partagés de la cité scolaire et propriétaire du lycée, a lancé une étude globale sur l’ensemble
de  la  Cité  Scolaire  François  Mitterrand  afin  de  disposer  de  toutes  les  options  possibles  pour
répondre aux besoins futurs du collège et du lycée.

Enjeux moyens à faibles :

Garantir la possibilité d’évolutions de l’habitat hors secteurs patrimoniaux notamment du Sarlac,
Cadossang,  Saint-Pierre  (extensions  limitées  pour  l’existant,  constructions  nouvelles  dans  les
« dents creuses » sur le Sarlac, requalification architecturale et pérennité commerces
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3) Evolution du zonage

L’hydrographie sur la commune de Moissac se caractérise par la présence de la rivière Tarn qui
traverse d’Est en Ouest la commune avant de se jeter dans la Garonne. De nombreux affluents du
Tarn sont également à noter sur la commune, essentiellement localisés en rive droite (le Lemboulas,
le Bartac, le Delbès, le Combe Clairon, …) qui drainent des versants aux pentes marquées. 

Le PPRi du bassin du Tarn couvrant la commune de Moissac a été approuvé en décembre 1999. Ce
PPRi élaboré dans le cadre de la Loi Barnier est donc l’un des premiers au niveau national. De
nouvelles données (notamment topographiques) sont disponibles à ce jour (par rapport  à celles
prises en considération pour le PPR de 1999) qui légitiment la réflexion visant à préciser et affiner
l’aléa inondation. 

La zone de modification du zonage couvre uniquement le lit majeur du Tarn ainsi que celui du
Bartac en aval de la  RD927. Les secteurs inondables provoqués par les autres cours d’eau n’ayant
pas  fait  l’objet  d’études  nouvelles  (études  hydrauliques,  études  de dangers  sur  les  cours  d’eau
endigués,…) restent inchangés. 

Les hypothèses qui ont conduit à la définition de l’aléa du PPRi en vigueur sont les suivantes: 

 La crue de mars 1930, crue historique la plus forte (plus hautes eaux de crues connues) a été
retenue comme crue de référence pour cartographier les zones inondables du Tarn. 

 Pour le Bartac, la crue du 10 janvier 1996 est la crue de référence (qualifiée de centennale
dans ce PPRi).  

2 types d’aléas ont été caractérisés à partir de ces crues de référence : 

 la zone d’aléa faible est une zone de faible submersion pour la crue de référence (la plus
forte  crue  connue)   avec  des  hauteurs  de  submersion   (<0.50m)  et  les  vitesses  de
submersions (<0.2m/s)  sont telles que la sécurité des personnes et des biens ne peut être
garantie qu’à condition d’être couverte par un système d’annonce des crues, et dans laquelle
il est possible à l’aide de prescriptions de préserver les personnes et les biens. 

 la zone d’aléa fort est une zone où les hauteurs (> 1 m) ou les vitesses de submersions (> 0.5
m/s) sont telles que la sécurité des personnes et des biens ne peut pas être garantie quels que
soient les aménagements qui pourraient être apportés.

L’aléa ainsi déterminé est très similaire à celui du PPRi en vigueur. Quelques différences
sont toutefois à relever en limite de zones bleue et rouge et intégration en zone bleue des
parcelles actuellement qualifiées de non inondables alors que le risque d’inondation est bien
présent en cas de surverse du ruisseau du Bartac. 
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4) Evolutions majeures du règlement

La zone R1 devient  la  zone R10 correspondant à la zone urbaine dense de Moissac avec
notamment  l’instauration  du  principe  de  compensation ,  à l’instar  des  quartiers  de
« Villebourbon/Gare » et de « Sapiac » à Montauban (révision du PPRi en 2009). 

Cette nouvelle disposition doit favoriser l’évolutivité des équipements (adaptation aux besoins pour
la cité scolaire en particulier) et le renouvellement du tissu urbain (requalification d’installations
vétustes) afin de promouvoir une nouvelle attractivité principalement dans le quartier scolaire et du
« Sarlac ». 

Il convient de souligner que le décret du 5 juillet 2019 relatif aux plans de prévention des risques
inondation  encadre  les  règles  de  construction  en  autorisant  notamment  les  opérations  de
renouvellement urbain dans les zones urbanisées hors centre urbain et dans les centres urbains sous
réserve d’une réduction de la vulnérabilité.

La constructibilité dans les « dents creuses » est également intégrée au règlement uniquement dans
le  secteur  urbain  dense  (R10).  Localisées  le  quartier  du  « Sarlac »,  elles  seront  limitées  et
conditionnées  à :  ensemble  de  parcelles  (unité  foncière)  ou  une  seule  parcelle  libre  de  toute
construction et/ou comporter des locaux inférieurs à 25m2, riveraine d’au moins deux parcelles
bâties, de voiries ou de zones inconstructibles à la date d’approbation du PPRi. 

La zone R2 devient  la  zone R20 correspondant  aux quartiers  Figuéris,  Derrocade,
Cadossang et Borderouge de Moissac. Ce secteur est prépondérant pour la vie de la commune
en particulier pour l’accueil d’activités sportives et de loisirs. 

Ce secteur est faiblement impacté par le projet de révision. Toutefois, des ajustements ou
compléments  ont  été  apportés  notamment  en  autorisant  dorénavant  les  annexes  ainsi  que  les
extensions des habitations. A l’instar des autres zones, les travaux de surélévation sont également
limités à 25m2.

La zone Bleue devient la zone B2 (Moissac) correspondant au quartier de Saint-Pierre-
La-Rivière Est (protégée par une digue pour une crue centennale pour les débordements du
Bartac).  Les affluents du Tarn localisés en rive droite en particulier  le Barthac et  le « Combe
Clairon » sont susceptibles d’inonder ce secteur par ruissellements (étude hydraulique SOGREAH
1998 basée sur la crue centennale). 

Par mesure de précaution et compte tenu des incertitudes liées aux sur-verses au-dessus des
ouvrages ou infrastructures existantes (routes, merlons…) ainsi que la topographie accidentée du
secteur, les constructions autorisées devront être édifiées au-dessus de la cote de référence (PHEC +
0,20m) ou a minima 0,30m au-dessus du terrain naturel avec interdiction de cave ou de sous-sol.

D - Impact du projet sur l’environnement

Le PPRi a été soumis à évaluation environnementale suite à la saisine d’examen au par cas du
projet en mai 2019. L’analyse de l’ensemble des nouvelles règles introduites dans le cadre de cette
révision partielle du PPRi du bassin du Tarn démontre que le projet répond aux enjeux en matière
de prévention des risques inondation compte tenu des mesures d’évitement,  de réduction et  de
compensation intégrées dans le règlement du PPRi  (cf  : rapport d’évaluation environnementale
joint au dossier).

E – Bilan de l’association et de la concertation

1) L’association

L’association des multiples acteurs s’est avérée essentielle pour mener à bien le projet de révision
du PPRI du bassin du Tarn-commune de Moissac. Au total, sur la période 2015/2020, ce sont près
d’une quinzaine de réunions, d’ateliers ou comités techniques qui se sont déroulés à la mairie de
Moissac.
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Elle  a  permis  d’instaurer  un  climat  de  confiance  grâce  notamment  aux  analyses  et  aux  choix
réalisés pendant près de quatre (4) années qui fondent le projet de PPRi. 

Les collectivités associées ont été :

- La commune de Moissac

- Le Conseil Régional d’Occitanie

- Le Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne

Parallèlement à la révision partielle du PPRI, trois (3) études ont été menées à savoir :

- Maîtrise d’ouvrage Ville de Moissac : étude globale de renouvellement urbain du centre ancien
avec réduction de vulnérabilité (diagnostic préalable avec pour objectifs d’accroître l’attractivité
résidentielle tout en valorisant le cadre de vie et les paysages urbains, confortement des polarités
habitat/commerces/services) ;

-  Maîtrise  d’ouvrage  Ville  de  Moissac  (co-financement  Etat  au  titre  du  FPRNM) :  étude
« développement durable des quartiers sous contrainte inondation » avec pour finalité de proposer
des solutions de développement ou d’évolution des quartiers denses de Moissac exposés au risque
inondation intégrant les contraintes imposées par le PPRI (dents creuses, principe de compensation,
affinement de l’aléa sur la base des études hydrauliques existantes des rivières du Bartac et  de
Combe Clairon, utilisation des données LIDAR…) ;

-  Maîtrise  d’ouvrage  Région  Occitanie :  pré-programme théorique  de  réorganisation  de  la  cité
scolaire  François  Miterrand  sur  2  sites  (Lycée/collège)  définissant  les  besoins  sur  les  plans
fonctionnels (organisation des unités pédagogiques, d’enseignement) et sécuritaires (sécurisation de
l’entrée,  accessibilité  du  site  aux  personnes  à  mobilité  réduite  notamment),  bilan  des  surfaces
nécessaires par site et redéploiement des fonctions.

Ces études ont permis à la commune de disposer d’une vision d’ensemble de développement et
d’aménagement pour les prochaines décennies. Elles ont permis d’encadrer les futures dispositions
du règlement du PPRI en actant notamment le principe de compensation dans la zone urbaine dense
et l’instauration d’une règle relative aux « dents creuses » (R10).

Préalablement au lancement des consultations des services et de l’enquête publique, cette étape de
l’association a été étendue aux membres du conseil municipal de Moissac lors de la présentation du
projet de PPRi (aléas, enjeux, zonage et règlement) au conseil municipal du 23 mai 2019.

Les nouvelles dispositions réglementaires ont également été présentées le 26 juin 2019 aux agents
de la Communauté des Communes Terres des Confluences en charge de l’instruction des actes
d’urbanisme. 

2) La concertation

Des supports de communication (plaquette, panneau d’information) ainsi qu’un registre ont été mis
à disposition du public à partir de juin 2019. La mairie de Moissac a quant à elle communiqué à
travers plusieurs vecteurs de communication : bulletin municipal, site internet de la mairie, presse.

Conformément à l’arrêté préfectoral du 12 février 2016 prescrivant la révision partielle du PPRI du
bassin du Tarn ainsi que de l’arrêté de prorogation  du 7 février 2019 (cf  : annexes), la Direction
Départementale des Territoires a communiqué sur la révision partielle du PPR inondation dans le
cadre d’une réunion publique qui s'est déroulée le 26 juin 2019 en mairie de Moissac (cf  : compte-
rendu de la réunion et articles de presse en annexe). 

Enfin,  il  convient  de  souligner  que  la  concertation  et  l’enquête  publique  n'ont  pas  traité  de
l’opportunité  d’avoir  un P.P.R.I  mais  bien de l'adaptation de la  pertinence du contenu du PPR
inondation au regard du projet urbain de la Ville de Moissac. 
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Les principales étapes :

 Comité de pilotage le 2 décembre 2015 avec pour objectif de prendre en compte les besoins de la
collectivité notamment scolaires et de définir une méthode afin d’articuler l’ensemble des études
PPRi et renouvellement urbain sans augmenter la vulnérabilité du territoire au regard du risque
inondation ;

 Réunion de travail avec tous les partenaires le 18 juillet 2017 présentant les premiers résultats de
l’étude développement durable des quartiers sous contrainte inondation ainsi que le principe de
compensation du PPRi ;

 Réunions techniques en 2018 de février à septembre principalement basées sur la présentation de
la  carte  des  aléas,  du  règlement,  les  principes  de  réorganisation  de  la  cité  scolaire  François
Mitterrand  ainsi  que  les  potentialités  d’extension  par  application  du  principe  de
compensation (démolition/construction) ;

 Présentation du PPRi à la Communauté de Communes Terres des Confluences en charge de
l’instruction des actes d’urbanisme le 26 juin 2019 ;

 Réunion publique le 26 juin 2019 sur la révision partielle du PPR inondation dans le cadre de la
réunion publique conformément à l'arrêté préfectoral du 12 février 2016, et mise à disposition de la
population de kakemonos présentant les modifications apportées au PPRi ;

 Consultations administratives des services du . 
 
Au Bilan

Les différentes rencontres à travers les comités de pilotage, groupes de travail  se sont toujours
déroulés dans un esprit constructif et ont fait l’objet la plupart du temps de nombreux échanges et
questions. Les collectivités ont pu exprimer librement leurs besoins en matière de développement
des structures publiques et plus particulièrement pour l’évolution de la cité scolaire. 

Des comptes-rendus de ces séances ont systématiquement été effectués et adressés aux partenaires. 

Consultations administratives :

 avis du conseil municipal de Moissac

- Délibération du conseil municipal de Moissac en date du 9 mars 2020

 avis de la Communauté de Communes Terres des Confluences

 avis du Conseil Régional Occitanie

 avis du Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne
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F – Suite de la procédures

Le présent projet de PPRi est donc soumis à enquête publique dans les conditions fixées à l’article
R562-8 du code de l’environnement. 

Au  terme  de  l’enquête  publique,  et  au  vu  du  rapport  du  commissaire  enquêteur,  la  Direction
Départementale des Territoires analysera les observations éventuelles, apportera le cas échéant les
modifications mineures, et enfin proposera au Préfet de Tarn-et-Garonne d’approuver le plan de
prévention des risques inondation du bassin du Tarn. 

Cet arrêté fera ensuite l’objet d’une mention au recueil des actes administratifs dans le département
et diffusé dans un journal diffusé dans le département de Tarn-et-Garonne. Il sera affiché pendant
un mois à la mairie de Moissac ainsi qu’au siège de la Communauté de Communes Terres des
Confluences compétente pour l’élaboration des documents d’urbanisme en application de l’article
R562-9 du code de l’environnement.
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